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CHAI E  '       -E  JOUX,  le  28  Vendémiaire,  an  XI. 
Le  Commandant  d'armes  du  Château  de  Joux 
Au  Gai.  Ministre  de  la  Marine 

Général  Ministre 

Le  général  divisionnaire  Ménard,  commandant  en  chef 
de  la  6e  division  militaire,  m'ayant  donné  l'ordre  de  vous 
rendre  compte,toutes  les  semaines,  de  l'état  de  l'ex-Géuéral 
de  St.Domingue  Toussaint  Louverture,  je  m'empresse  d'e- 
xécuter cet  ordre  et  pour  ne  pas  vous  laisser  ignorer  de  sa 
position,  je  crois  vous  instruire  du  local  qu'il  occupe. 

Le  château  de  Joux,  où.  se  trouve  Toussaint,  est  situé  sur 
une  montagne  de  roc  vif,  dont  une  extrémité  forme  le  pain 
de  sucre  sur  la  sommité  duquel  le  dît  château  est  assis. 

Ce  château  se  trouve  divisé  en  cinq  partie?  réunies  par 
des  fortifications  et  murs  en  formant  extérieurement  l'en- 
semble; l'intérieur  se  trouve  divisé  en  quatre  parties  sépa- 
rées par  des  fossés,  trois  ponts-levis,  y  compris  celui  de  la 
porte  d'entrée,  et  un  pont  couvert  que  l'on  monte  par  le 
moyen  d'un  escalier  ;  l'on  parvient  à  un  donjon,  duquel 
don 'on  par  le  moyen  d'un  ai  tre  escalier  on  se  trouve  à  la 
cinqnème  enceinte,  où  est  le  local  où  se  trouve  celui  de 
Toussaint  T -ouverture.  Le  local  est  composé  de  sept  case- 
mates voûtées  en  pierres  de  taille;  la  première  voû te  d'en- 
trée est  close  de  deux  portes  fermantes  à  verrous  et  serru- 
res et  sert  de  corps  de  garde  à  l'officier  du  poste  établi 
pour  la  garde  du  dit  prisonnier  d'Etat*  Cette  voûte  com- 
munique, au  moyen  de  deux  portes  fermantes  à  verrous, 
serrures  tt  cadenas,  à  une  seconde  voûte  de  communication 
et  •  une  troisième  voûte  dont  l'extrémité  est  fermée  par  le 
roc  vif;  deux  portes  *e  trouvant  dans  la  longueur  de  cette 
troisième  voûte,  aboutissent  à  deux  casemates  voûtées  dans 
chacune  desquelles  se  trouvaient  Toussaint  Louverture  et 
son  domestique  qui,  après  environ  trois  semaines,  est  re- 
parti pour  Nantei».  Chacune  de  ces  portes  ferme  à  verrous 
et  à  serrures.  Chaque  voûte  a  une  croisée  ;  chaque  croisée, 
dont  h  s  murs  ont  environ  douze  pieds  d'épaisseur,  a  trois 


2 


iOR  I 


rangs  de  barreaux  croisés;  entre  les  deux  rangs  qui  se  trou- 
ventdans  la  partie  extérieure,ont  été  posées  des  briques  sur 
leur  pla",  jusqu'à  la  partis  supérieure  le  la  dite  croisée, 
moins  dix  pouces  en  ligne  perpendiculaire  et  dix-huit  pou- 
ces efi  largeur,  pour  lui  procurer  le  jour  et  l'air.Sur  cette 
partie  l'on  a  placé  un  grillage  de  fil  de  fer  pour  ôtef  toaa 
moyens  d'y  pouvoir  faire  passer  des  lettres,  papiers,  ©te. 
(Jette  croisée  se  trouve  exactement  ciôse  une  demi  heur* 
avant  la  nuit  par  un  contrevent  garni  ie  fortes  t5k* 
et  clous  et  fermé  par  un  rverrou  et  cadenas,  présence  de 
l'officier  de  garde,  auquel  la  clef  est  remise  de  suite. 

I/onverture  de  ce  contrevent  ne  se  fait  qu'une  demi  heu- 
re après  ie  jour.  Le  poste  établi  pour  la  garde  n'est  qu'à 
vingt-deux  pieds  de  distance  de  la  croisée  de  ce  prisonnier 
il  y  a  le  plus  deux  autres  factionnaires,  outre  celui  de- 
vant les  armes,  dont  l'un  devant  la  porte  de  la  première 
voûte,  et  l'autre  sur  le  donjon,  dont  la  porte  extérieure 
donnant  sur  le  pont  couvert  est  fermée  de  nuit  pour  plus 
grande  sûreté  _ 

Vous  pouvez  juger,  Général,  que  la  personne  de  ce  pri- 
sonnier, qui  n'a  ni  armes  ni  bijoux  que  sa  montre  en  argent 
du  moins  à  ma  connaissance,  est  très-en  s àreté  et  qu'il 
faudrait  que  l'officier  de  garde  et  la  garde  elle-même  le 
fissent  sortir  de  jour  pour  qu'il  puisse  s  évader  ;  car  une 
demi  neure  avant  la  nuit  toutes  les  clefs  ;  sont  apportées  à 
mon  logement  et  je  ne  les  rends  à  l'officier  qu'une  demi 
heure  après  le  jour. 

Je  vois  Toussaint  Louverturé  une  fois  chaque  jour,  il  me 
fait  quelquefois  demander,  outre  cela,  plusieurs  fois,dans  le 
même  jour.  11  m'entretient  de  sa  position,  qui  l'affecte 
beaucoup  et  de  ses  affaires  podtiques,  sur  lesquelles  je  trou- 
ve qu'il  varie,lorsqu  il  me  parle  des  mêmes  affaires, plusieurs 
jours,après  m'en  avoir  parlé,  ce  qui  m'annonce  qu'il  m'indui  h 
souvent  en  erreur  et  je  me  suis  aperçu  que  lorsqu'il  m'en  im- 
pose manifestement  et  que  je  lui  parais  le  Croire,  il  ne  peufc- 
s'empêcher  de  faire  un  petit  soutire.  Pour  me  le  caeher,il  for- 
me la  main  et  la  porte  sur  sa  bouche.  Cependant  il  était  Con- 
venu plusieurs  fois  avec  moi  avoir  fait  des  fautes.  Si  je 
n'entre  pas  dans  un  plus  long  détail  avec  vous,  c'est  par- 
ce que  j'ai  déjà  instruit  le  général  divisionnaire  de  tout 
ce  qui  pouvait  concerner  le  prisonnier,  et  que  ce  général 
m'a  dit  et  écrit  avoir  fait  passer  mes  dires  et  lettres  au 
Ministre 
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Depuis  le  comme  ■  o  mois  ce  pr  opiner  a  eu 

plusieilrs  accès  de  fièvi  -:i  s'est  fait  arracha  cinq  dents  ; 
il  a  pris  des  tisanes  et  autres  remèdes  indiqués  par  le  m^d^ 
cin  et  le  chirurgien  qui  sont  deux  hommes  probes  du 
pays.  lie  premier  a  été  médecin  à  l'aimée.dans  la  guerre 
de  la  révolution;  le  second  est  chirurgien  -major  depuis  trer  - 
te-six  ans;  l'un  et  l'autre  jouissent  de  Festin? e  et  dp  la  con- 
sidération générale.  Cependant  ayant  reeu,depuig  quelques 
jours,  l'ordre  de  ne  laisser  le  prisonnier  à  qui  qi  e  ce  soit 
lorsqu'il  sera  malade,je  ne  lui  procurerai  oi  médecin  ni  chi- 
rurgien, à  moins  d'un  ordre  positif  qui  m'y  autor  se  .  Les 
< ffîciers  de  santé,  ci  i  l'ont  visité,  ne  l'ut  vv  ne  de  a  fit. 
r  oi,  ne  lui  ont  absolument  parlé  que  de  ce  qui  avait  rap- 
port a  sa  maladie,  d'après  l'invitation  que  je  leur  en  avais" 
faite.  Le  seul  officier  de  garde  peut  entrer  dans  son  lecaî; 
il  lui  est  défendu  de  tenir  tout  autre  langage  que  ce  qui  a 
rapport  aux  besoins  usuels  de  ce  prisonnier,  auquel  j'ai 
expressément  défendu  de  parler  à  l'officier  de  garde  que 
de  ce  qui  concerne  ces  dits  besoins.  Le  serg<  nt  du  poste 
porte  dans  la  chambre  de  ce  prisonnier,  où  se  trouve  tou- 
jours l'officier  de  garde,  à  neuf  heures  du  matin,  son  néces- 
S  ire  pour  vivre  dans  la  journée;  il  est  défendu  à  ce  serpent 
de-  parler  et  il  lui  est  ordonné  de  se  retirer  aussifôi  qu'il  a 
mis  les  plats  sur  la  table. 

/'avais  demandé  à  ce  prisonnier  quelques  jours  arrès  son 
rnivée  s'?  avaH  de  l'argent;  il  m'avait  répondu:  Je  n'ai 
qu'un  quadruple  et  quelques  petites  pièces  de  monnaie. 
Ayant  été  instruit  qu*il  avait  donné  une  pièce  d<*  monnaie, 
dont  j'igrore  la  valeur,  au  citoyen  qui  avait  été  chercher  du 
bënrreet  1  il  on  p^e  chez  l'av.fcergiste,qui  ap]  ©rte  au  fort 
sa  nom  rit ur» ,  V  lui  elen  andai,  présence  de  l'officier  de  frsr 
de,  s'iî  ir  vait  pas  d'armes,  de  bijoux,  d'argent;  il  m'a- 
vait réi  ondu,sur  le  1er  article,qu'il  n'avait  pas  d'armes^ar 
*  n 'un  général  en  cl  ef  savait  bien  qu  un  prisonnier  ne 
c  ait  en  avoir,  surtout  n'ayant  point  comme  lui  l'intention 
el£en  faire  un  mauvais  u.?age;  il  m'a  ré  pondu  sur  la  question 
dfs  bijoux  qu'il  n'avait  que  sa  montre  que  je  lui  laisserai  à 
n  o  us  d'un  orrïre  contraire  ;  sur  la  question  de  l'argent,  il 
m'a  paru  embarrassé  et  m*a  fait  un©  réponse  é va sive,  en 
me  disant:  "  \ous  savez  ce  que  je  vous  ai  dit,  nous  en  avons 
déjà  parlé  em>*  m  frle.Lui  ayant  répliqué:  vous  m'avez  dé- 
claré avoir  un  quadruple  et  quelques  petites  pièces  de  mos- 
naie,  je  désire  les  voir;  il  a  mis  la  main  à  la  poche  de  son 
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nng'a'se  d«>nt  il  a  tir 6  un  papier  dans  lequel  se  trouvaient 
v,è  u,nadra;plejdeux  petites  pièces  d'argent  o;u'il  m'a  dit  va 
Iwir.  !  une  16  sols  et  l'autre  7  sols  l{2.  Lui  ayant  deman  !  > 
<<  n  •Mveau  s'il  n'avait  pas  d'autre  argent,  en  l'invitant  ) 
nie  le  décîaror  ;  que  s'il  ue  trompait*  li  vérité  allait  "'trê 
on  nue  par  une  fouille  que  j'ai  is  lire  faire.  A  oettî 
interpellation  il  s'est  exprimé  avec  beaucoup  de  viva- 
cité, en  disant  que  l'argent  qu'il  avait  était  à  lui  et  |U0 
personne  n'avait  le  droit  d'en  disposer.  Après  plusieurs 
propres  dictés  probablement  par  le  chagrin,  il  m'a  montré 
un  petit  sac  de  toile  renfermant  ne  if  quadruples;  je  les  ai 
\  ris  ainsi  que  celui  qu'il  avait  dan»  sa  poche  et  je  lui  en  ai 
donné  an  reçu.  Quatre  heures  après,  il  m'a  fait  inviter  d'al- 
ler  le  voir:  il  m'a  dit  que  cet  argent  lui  avait  été  donné  r»ar 
sa  femme,  qui  l'avait  emprunté  de  négociants,  et  qu'elle  lui 
avait  remis  cette  somme  lorsqu'on  avait  été  le  chercher  à 
son  bord  pour  le  conduire  ici;  qu'il  le  gardait  pour  ses  be- 
soin,s  lorsqu'il  serait  mis  dehors;  et  que  s'il  mourrait, 
il  me  priait  de  remettre  cet  argent  à  sa  f emm©  ou  à  ses 
enfants;  parce  qu'il  ne  me  l'avait  donné  que  de  confiance.  Ce 
que  je  ferai  jusqu'à  ce  que  j'aie  un  ordre  contraire.  J'ai  écrit, 
mon  Général,  ce  que  je  vous  mande,  au  général  divisionnaire. 

Salut  et  respect,  Signé  :  BAILLE. 
Je  vous  prie,  mon  Général. d'être  assuré  que  je  ne  vous  lais- 
serai rien  ignorer  de  tout  ce  qui  concerne  cet  individu. 
Le  Ministre  de   la  Marine  et  des  Colonies 
Au  Commandant  du  Fort  de  Joux 

Paris,  5  Brumaire,  an  XI. 
«) -d  reçois,  citoyen  Commandant,  votre  lettre  du  25  ven- 
démiaire, relative  au  prisonnier  d'Etat  Toussaint  Louver- 
t  nre,  confié  à  votre  garde  spéciale  et  sur  lequel  le  Gouver- 
nement appelle  votre  plus  stricte  surveillance. 

Le  Premier  Consul  m'a  chargé  de  vo^s  faire  connaître 
que  vous  répondez  de  sa  personne  sur  votre  tête.  Je  n'ai 
]  lus  besoin  d'ajouter  à  un  ordre  aussi  formel  et  aussi  positif. 

Toussaint  Louverture  n'a  droit  à  d'autres  égards  qu'à 
ceux  que  commande  l'humanité. 

1 /hypocrisie  est  un  vice  qui  lui  est  aussi  familier  quel' hon- 
neur et  la  loyauté  vous  le  sint  à  vous-même.  Citoyen  Com- 
mandant.La  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  sa  détention  est 
faite  pour  fixer  votre  opinion  sur  ce  qu'on  doit  attendre  de 
lui.  Vous  vous  êtes  aperçu  vous-même  qu'il  cherchait  à  vous 
tromper, et  vous  l'avez  c;  ô  effectivement  par  l'admission  près 
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de  lui  d'un  de  ses  satellites  déguisé  en  mêdeoin.  Yom  ne  3 
devez  plus  vous  en  tenir  à  la  démarche  que  vous  avez  faite 
pour  vous  assurer  s'il  n'a  ni  argent  ni  bijoux.  Vous  devez 
faire  fouiller  partout  pour  vous  en  assurer  et  examiner  s'il 
n'en  aura  caché  ni  enterré  dans  sa  prison.  Rafeirez-lui  sa 
montre  et  si  son  usage  lui  est  agréable,  on  peut  y  suppléer 
en  établissant  dans  sa  chambre  une  de  ces  horloges  de  bois, 
du  plus  vil  prix  qui  servent  assez  pour  in  liquer  le  cours  lu 
temps.  S'il  est  malade»  l'officier  le  saut'1  le  plus  couau  ia 
vous,  doit  seul  lui  donner  de3  soins  et  le  voir,  mais  seule  - 
ment  quand  il  est  nécessaire  et  en  votre  présence,  et  avec 
les  précautions  les  plus  grande»,  pour  que  ces  visites  ne 
sortent,  sous  aucun  rapport,  du  cercle  de  ce  qui  est  indis- 
pensable. 

Le  seul  moyen  qu'aurait  eu  Toussaint  de  voir  son  sort 
amélioré,eût  été  de  déposer  toute  dissimulation.  Sou  intérêt 
personnel,  les  sentiments  religieux  dont  il  devrait  ê ore  péné- 
tré, pour  expier  tout  le  mal  qu'il  a  fait,  lui  imposaient  le 
devoir  de  la  vérité;  mais  il  est  bien  éloigné  de  le  re  mplir,  et 
par  sa  dissimulation  continuelle,  il  dégage  ceux  qui  l'ap- 
prochent de  tout  intérêt  sur  son  sort. 

Vous  pouvez  lui  dire  d'être  tranquille  sur  le  sort  de  sa 
famille  ;  son  existence  est  commise  à  mes  ordres,  et  rien  ne 
lni  manque.  Je  présume  que  vous  avez  éloigné  de  lui  tout 
cef  qui  peut  avoir  quelque  rapport  avec  un  uniforme.  Tous- 
saint est  son  nom  ;  c'est  la  seule  dénomination  qui  doit  lu% 
être  donnée.  Un  habillement  chaud,  gris  ou  brun  très-large^ 
et  commode  et  un  chapeau  rond  doivent  être  son  vêtement. 

Je  m'en  réfère,  au  surplus,  aux  ordres  que  vous  avez  re- 
çus sur  tous  les  détails  de  sa  nourriture  et  de  la  manière 
de  vous  comporter  avec  lui. 

Quand  il  se  vante  d'avoir  été  général,  il  ne  fait  que  rappe- 
ler ses  crimes,  sa  conduite  hideuse  et  sa  tyrannie  sur  les 
Européens.  Il  ne  mérite  alors  que  le  plus  profond  mépris 
pour  son  orgueil  ridicule. 

Je  vous  salue.     ^  Signé  : 

CHATEAU  DE  JOUX,  le  8  Brumaire,  an  XI 
Le  Commandant  du  Château  de  Joux  au  général 
Ministre  de  la  Marine 

Mon  général, 

Depuis  la  dernière  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser, 
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je  ne  puis  vous  dire  autre  chose  de  Toussaint  Louverture, 
sinon  qu'il  dit  avoir  des  indispositions  continuelles  occasion- 
nées par  des  douleurs  antérieures,  des  maux  de  tête  et  par 
quelques  accès  de  fièvre  qui  ne  sont  pas  continuels. 

11  se  plaint  toujours  du  froid,  quoique  faisant  grand 
feu. 

Ci-devant  l'officier  de  garde  pouvait  le  voir  sans  pouvoir 
lui  parler  que  de  ce  qui  avait  rapport  à  ses  besoins  usuels 
et  cela  pendant  le  temps  seulement  qu'on  lui  portait  à  man- 
ger, du  bois  et  autres  besoins  :  mais  actuellement  qui  que 
ce  soit  ne  peut  le  voir  que  moi,  et  lorsque  lu  nécessité  con- 
traint d'entrer  dans  sa  chambre^  je  le  fais  passer  dan*  line 
autre  consigne  contigiïe  à  la  sienae  ci-devant  occupée  par 
son  domestique  ;  il  ne  peut  se  raser  que  devant  m  A  qui  lui 
donne  son  rasoir  et  le  reprends  lorsque  sa  barbe  est  faite. 

La  composition  des  nègres  ne  ressemblant  en  rien  à  celle' 
des  Européens,  je  me  dispense  de  lui  ionnar  ni  médecin,  ii 
chirurgien  qui  lui  seraient  inutiles. 

Salut  et  respect, 

Signé  :  B aille 

DU  CHATEAU  DE  <K)'UX,ee  10  Brumaire  an  XI 
Le  Commandandant  d'armes  du  Château  de  Joux,au  Génécal 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
Mon  Général, 

Vous  jugerez  sans  dout'e  par  la  lettre  ci-jointe,  que  mes 
occupations  au  château  de  Joux  sont  si  multiples,  que  je 
n'ai  point  un  instant  à  moi,  que  j'y  suis  forcé  de  remplir  les 
fonctions  de  commandant,de  concierge  et  de  maitre  d'hôtel; 
puisque  outre  ma  surveillance  de  commandant  je  suis  dé- 
positaire continuel  de  toutes  les  clefs  des  fermetures  du  local 
occupé  par  Toussaint  et  que  je  suis  forcé,  pour  plus  grands 
sûreté,  de  passer  moi-même  tout  son  manger  par  la  voûte 
qu'il  occupe.  D'après  ces  observations  que  je  vous  pria  d« 
prendre  en  considération  je  ne  crois  pas  déplacé  de  vous  prier 
de  demanderai!  Gouvernement  qu'il  ma  soit  donné  un  adju- 
dant-lieutenant pour  me  seconder  ;  je  le  crois  d'autant  plus 
indispensable  que,  si  je  venais  à  être  malade,  j'ignore  si 
l'officier  de  la  garnison,  qui  ma  remplacerait,  mériterait  ma 
confiance  et  aurait  assez  de  discrétion  pour  taire  las  propo.; 
déplacés  et  les  mensonges  que  lui  ferait  Toû  ^aint  pour  lui 
persuader  qu'il  est  homme  d'nonneur.  La  garnison  du  Châ- 
teau de  Jouxn'éfcanô  co_apj^5j  que  le  3  ou  4  comp  gniaj  de 
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différents  corps  qui  se  relèvent  ordinairement  tous'les  inois 
quelquefois  pins  souvent  ;  élans  le  nombre  des  officiers  qui 
commandent  ces  détachements,  il  peut  s'en  trouver  de  très- 
indiscrets  ;  et  leurs  indiscrétions  pourraient  m'être  appli- 
quées, ce  que  je  ne  puis  présumer  cTnn  officier  nommé  ad- 
judant-lieutenant qui  sentirait  facilement  qu'une  indiscrétion 
déplacée  lui  ferait  perdre- sa  pkiee  ;  car,  mon  Ge'uéral,  s'il  ne 
se  conformait  point  strictement  à  vos  ordres,  que  je  lui 
transmettrais,  lorsque  ma  santé  ne  me  permettrait  pas  de 
les  exécuter  moi-même,  je  vous  en  ferais  sur  le»  champ  mon 
rapport,  pour  ^  vous  mettre  dans  le  cas  de  statuer  ce  que 
vous  croirez  de  justice. 

Je  ne  puis,mon  Général,  que  vous  prier   de   prendre  en 
considération  ma  représentation  et   de   vouloir  bien  y  avoir 
égard  par  rapport  à  l'importance  du  motif.- 
Salut  et  respect. 

Signé  ;  Baille 

CHATEAU  DE  JOLX,  le  - 10  Brumaire  an  XI 
Le  Commandant  d'armes  du  Château  de  Joux,  au  Général 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Mon  Général, 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  5  Brr  maire  présent 
mois  par  laquelle  vous  me.  dites  que  Toussaint  est  confié  à  ma 
garde  spéciale  et  sur  lequel  le  gouvernement  appelle  ma  plus 
stricte  sévérité,  que  le  Premier  Consul  vous  a  chargé  de  me 
faire  connaître  que  je  répondais  de  sa  personne  sur  ma  tête, 

Que  Toussaint  n'a  droit  à  d'autres  égards  qu'à  ceux  que 
comimanée  1  humanité,  que  l'hypocrisie  est  un  vice  qui  lui 
est  familier 

Que  je  ne  dois  pas  m'en  tenir  à  la  démarche  que  j'ai  faite 
pour  m 'apurer  s'il  n'a  ni  argent  ni  bijoux  ;  que  je  dois  faire 
fouiller  ]  artout  j  our   m'en  assurer,  et  examiner  s'il  n'en  ' 
aura  caché  ni  enterré  dans  sa  prison. 

Vous  m'erdonnez  de  lui  retirer  sa  montre.  Y-en  s  m'auto- 
risez à  lui  dire  d'être  tranquille  sur  le  sort  de  sa  famille, 
doi  t  l'existence  est  commise  à  vos  ordres,  et  â  laquelle  rien 
ne  manque;  \ous  dites  aussi  que  j'aie  à  éloigner  de  lui 
tout  ce  qui  peut  a\ch  quelque  rappert  avec  un  uniforme; 
que  Toussaint  est  son  ne  m  ;  que  c'est  la  stule  dénomination 
qui  doit  lui  être  donnée. 
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lo.  Je  vous  déclare  qu'ay an  r;enti  l'importance 

que  je  devais  mettre  à  la  garde  de  ce  ueoui  acteur  de  l'espèce 
humaine,  j'ai  jour  et  nuit  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
et  employé  tous  mes  moyens  pour  lui  ôter  même  toute id'*e 
de  possibilité  de  pouvoir  parvenir,  p&r  aucun  moyen;  à  s'é- 
vader ;  le  détail  que  je  vous  ai  fait  du  local  qu'il  occupe,  ua 
officier  de  garde  dans  la  première  des  5  voûtes  de  ce  lo  i 
et  une  garde  doutle  «orps  de  garde  n'est  qu'à  22  pie :1s  la 
distance  des  4  carreaux  dont  il  reçoit  le  jour,  vous  sont  u  ia 
preuve  assurée  que  j'exécute  de  tout  mon  pouvoir  les  ordres 
du  gouvernement  conséquem ment  les  vôtres  2o.  Quant  à 
Tordre  du  1er  Consul  que  vous  me  notifiez  concernant  ma 
responsabilité  sur  ma  tête,  un  ancien  militaire  de  plus  de 
quarante  six  ans  de  grade  d'officier,  qui  n'a  que  3  fils  |ui 
servent  avec  honneur  leur  patrie,  ayant  fait  toute  la  guerre 
de  la  révolution  }connait  trop  ses  devoirs  pour  y  manquer  ;efc 
de  plus  une  reconnaissance  éternelle  pour  lo  1er  Consul  dont 
il  n'iguore  pas  le  motif,  sera  toujours  gravé  dans  nos 
cœurs. 

3o.  Avant  que  Toussaint  n'arrivât  au  Fort  de  Joux,  d'après 
ce  que  je  savais  par  les  nouvelles  officielles,  j'étais  persuadé 
que  le  seul  principe  d'humanité  politique  pouvait  lui  faire 
grâce,  je  me  suis  conduit  en  conséquence;  et  son  hypocrisie 
ne  m'en  impose  point.  Je  me  suis  aperçu  qu'il  connaissait 
la  réticence,  mais  se  faisant  deviner.  En  un  mot,  mon  géné- 
rai, selon  ma  façon  de  le  juger,  c'est  un  assemblage  de  mons- 
truosités, dans  lequel  on  découvre  quelques  étincelles  He  lu  • 
mière  qui  se  dissipent  comme  l'éclair  pour  ne  laisser  voir 
que  des  vices,  surtout  celui  d'une  ambition,  sans  borne,  car 
après  être  convenu  avec  moi  avoir  fait  fusiller  son  neveu 
Moïse,  parce  que,  me  disait-il,  il  avait  voulu  faire  égorger 
tous  les  blancs,  quatre  jours  après,  lui  ayant  dit  d'après 
l'assurance  que  vous  m'avez  donnée,  que  Moïse  était  un  bon 
général, je  me  persuade  que  si  vous  l'aviez  laissé  faire,il  au- 
raitlété  très-loin.  Toussaint  me  répondit  de  suite,  avec  une 
grande  vivacité,  qu'il  était  capable  de  s'emparer  de 
l'autorité. 

4o.  Après  avoir  lait,  hier,  passer  Toussaint  dans  la  cham- 
bre qu'occupait  son  domestique,  je  fis  entrer  l'officier  de 
garde  dans  la  sienne,  nous  y  avons  fait  la  recherche  la  plus 
scrupuleuse    sans  rien    trouver.    Quant    à    sa  montre, 
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j'eft  suis*  dépositaire  et  je  crois  que  l'horloge  du  château 
qu'il  entend  sonner- de  sa •  chambre,  lui  est  suffisante. 

5o  D'aprè  s  votre  autorisation,  je  lui  ai  assuré  que  sa  famille 
était  tr's  bien  et  q  l'elle  ne  manquait  de  rien. 

60  Je  suis  dépositaire  de  s. m  habit  uniforme  et  de  son 
chapeau  bordé.  Ces  vêtements  sont  des  redingotes  de  diver- 
ses couleurs  qui  n'ont  aucun  rapport,  avec  l'uniforme. 

7o --Votre  ordre  est  exécuté  depuis  longtemps,  puisque  j@  ne 
le  dés'gne  que  sous  le  nom  de  Toussaint. 

je  vous  prie,  mon  Général,  d'être  bien  assuré  de  mon  at- 
tachement au  gouvernement  et  que  conséq.uemment  pour  le 
lui  prouver,  j'exécuterai  aussi  strictement  qu'exactement 
ses  Ordres. 

Salut  et  Respect. 

BAILLE. 

COPIE  DE  LA  LETTEE  ECRITE  PAR  TOUSSAINT, 

PRISONNIER  D'ETAT,  AU  CITOYEN  BAILLE,  comman. 
dant  charme  r  au  ch  iteau  ele  Jou?:;le  jour  que  le  dit  commandant 
a  . fait  faire  une  re  h  r.  ha  scrupuleuse  et  générale  dans  le  lo- 
cal qu'occupe  le  d  t  prisoi  nhr  d'Etat. 

"  Rien  n'eSfc  p-u£f  r.  que  1  humiliation  que  j'ai  reçue  de 
vous  aujo ^rd  bai,  vous  m'avez  d.'p  uillé  de  fond  en  eomble 
pour  me  Du'ller  et-voir  si  je  n'avais  pas  de  l'argent;  vou» 
avez  enfin  tout  bouleversé,  tout  mon  lirge  et  fouillé  jusque 
dans  la  paillasse.  Heureusement  que  vous  ncavez  rien  trou- 
vé Les  dix  q  laelrU;  les  qae  je  vous  ai  r.  mis  sont  k  moi,  et 
c'vS1:  moi  qui  vous  1e  ai  déclaré 

Cette  déclaration  énoncée  est  de  toute  fausseté.  La  preu- 
ve, c'est  qu'ayant'  demandé  au  dit  Toiï&fteÇHs'il  avait  de 
l'aigènt;  il  m  a  r,' pondu  :  "  je  n'ai  qu'un  quadruple  eb  deux 
petites  pièces  de  monnaie  de  quinze  sols  et"aWjnri?>'Is  et  de- 
mi e':  ce  nres ';  qn'apr  s  lui  avoir  déclaré  q\ie  jcalla's  'faii  efaira 
une  fouille  générale  qull  a  été  me  chercher  durs  un  panta- 
lon q  li  était  sm  i  le  traversin  de  son  lit,  les  neuf  quadruples 
qu^  j'ai  joints  à  l'autre  —  *?e  le  lui  ai  rep  och'-,  présence  des 
o: f  sic  rs  dont  les  ce riaca:  s  ie  i  rouvent  de  l'autre  part. 

"  Vous  m  av  z  ôté  ma  montre  et  quinze  «t  sept  sols  que 
j'avais  clans  ma  poche  ;  vous  m'avez  pris  jusqu'à  mon  éperon.- 
Je  vous  préviens  que  tousse  es  objets  sont  à  moi,  et  vous  de- 
vez m'en  tenir  compte;  le  jeur  qw'on  m'enverra  au  supplice; 
vous  remettrez  le  tout  à  mon  épouse  et    à  mes  enfants. 
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Q  i&ïkI  O')  homme  est  <5jà  malheureux,  on  ne  doit  pas  cher- 
cher à  l'humil^r  et  vexer  sans  humanité,  ni  la  charité,  sang 
aucune  considération  peur  bfi,  comme  uu  ser  iteur  de  la  ré- 
publique ;  et  on  a  pii^  toutes  les  précautions  et  les  machi- 
nations contre  moi,  comme  si  j'étais  un  grand  criminel.  Je 
tous  l'ai  déjà  dit,  et  je  vous  le  répète  encore,  je  suis  ln  n note 
homme,et  si  je  n'avais  pas  de  Fhonn  ur,  je  n'aurais  pas  servi 
.  ma  pa'.r'e  fidèlememt  comme  je  l'ai  servie  e  je  ne  serais  pas 
ici  iwïï  plus  par  ordre  de  mon  g  >uv ,  mentent  Je  vous  saluj; 
(Signé)  :  Toussaint.--  au  cachot  ow.  fort  de  Joux'Y 


Nous  soussignés,  Messier,  capitaine  et  Te  nus,  lieutenant 
à  la  61e  demi  brigade  dw  1  g  ne,  en  garnison  au  Chieui  d3 
Joux, -certiû  ns  q  e  moi,  capitaine  commandant  'es  trois 
compagnie j  qui  sont  au  dît  fort  et  moi,  Ternus,  officier  de 
garde  du  p  13 ' e  établi  pour  la  garde  de  sûreté  du  prisonnier 
d'état  Toussaint  Leuvertura,  «ur  l'invitation  du  dit  Baille,, 
commandant  d'armes  du  dit  château,  nous  nous  sommes 
rendus,  avec  le  dit  errm  nandant  d'armes,  encore  accompagné 
du  cit.  Moria,  s  xgentdu  poste,  dans  le  local  du  dit  prison- 
nier, dans  lequel  nom  '  ss .irons  qu  ;  la  fouiil3  a  été  faite  par 
le  dit  Mo  "la,  non  seu  e  nent  dèns  sa  commode,  tout  s  m  lin- 
ge, mais  encore  dans  son  lit  jusque  dans  sa  paillasse  ;  que, 
nous  n'y  avons  trjuvé  ni  armes  ni  argent,  ni  bijoux,  ni 
aucun  instrum  ent  quelconque.  (Signé)  :  Le  commandent  de -la 
troupe,  Messier,  capi&tin  *.  Ternus  lieutenant,  officier  de 
garde  ;  et  Moria,  sergent. 


Le  commandint  d'armes  du  Fort  de  Joux,  cert'fie  au  gé~ 
Beral  ministre  de  la  Marine  et  des  colonies,  les  deux  copies 
ci-dessus  et  des  autres  parts  conformes  aux  originaux  qu'il 
a  en  mains,  à  l'èx  option  q  1e  la  "ettre  écrite  de  la  main  de 
Ton  .s.,  ni,  il  uv  a  point  d'orthographe.  ? 

Au  thâteau  de  Joux,  le  10  brumaire,  an  XL 
Signé  :  BAILLE^ 

Nota. —  Le  certificat  «i-dessus  n'a  aucun  rapport  à  la  nou^ 
Tell©  recherche  que  j'ai  faite  hier  avec  lbfricier  de  garde. 
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Au  Château  Je  Joux,  par  Pontarlier,  Département  du 
Doubs,  ce  15  brumaire  an  XI. 

le  eomm  n  iant  d'armes  du  château  de  Joux,  au  Géné- 
ral Ministre  de  1  •  Marine  eb  des  Colonies.  . 

Mon  Général, 

Lorsque,  par  ma  lettre  du  10  courant,  je  vous  priais  dô 
vous  intéresser  pour  que  le  premier  Consul  voulût  bien  me 
donner  un  adju  lant  fixe  pour  me  seconder  dans  la  sur*^ 
veillante  continuelle  que  j'ai  pour  la  garde  de  Tous- 
saint, je  vous  ai  simplement  déclaré  qu'en  cas  de  maladie,  je 
serais  très  embarrassé  pour  me  eh  ns'r  un  cffi  i  r  me  rem- 
plaç  ant  sur  lequel  je  pouvais  con^  t  r,  c  u  égard  surtout  aux 
changements  presque  continuels  de  la  garnison  ;  qu«  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  me  remplaceraient,  il  pourrait  s'en  trou- 
ver d'indiscrets,  dont  les  indiscrétions  pourraient  m'etre 
appliquées  sans  qu'il  me  fût  possible  de  me  just  fior.  Je  vais 
mon  général,  entrer  avec  vous  dans  un  plus  grand  dévelop- 
pement de  mes  motifs  auxquels  vous  attacherez  telle  impor- 
tance il  vous  jlaira. 

lo  J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  Toussaint  est  natu- 
rellement vif  et  emporté,  et  que  Ion  que  je  lui  fais  df.s  ob- 
servations sur  ses  plaintes  de  la  non  justice  quM  prétend 
qu'on  ne  lui  rend  point,  il  trépigne  des  pieds  et  se  frappe  la 
tête  de  ses  deux  poings.  Cependant  je  n'emploie  jamais  au- 
cun terme  injurieux,  sentant  ma  position  vis-à-vis    la  sienne, 

2o  Lcr  qu'il  est  dans  cet  état  qui  me  parait  une  espèce 
de  délire,  û  dit  les  choses  les  plus  indécentes  du  Général 
Leclerc,  èt  comme  il  a  le  fiel  dans  le  coeur  et  a,  dans  sa  re- 
traite, le  temps  de  colorer  dès  mensongères  impertinences 
avec  un  certain  fond  d'esprit  et  manquant  de  jugement, 
(  c'est  mon  opinion  )  il  colore  ses  dires  de  motifs  insidieux 
qui  ont  une  apparence  de  vérité;  mais  lorsqu'il  est  suivi  et 
qu'on  lui  fait  des  objections,  l'on  aperçoit  le  bout  de  i\.-> 
reil  e.  Il  y  a  trois  joui  s,  mon  généré  1,  qu'il  fut  assez  im- 
pudent pour  me  dire  qu'en  France  il  n'y  a  que  des  hommes 
méchants,  injustes,,  cal  on .  n  iateurs,  (  ce  sont  ses  termes  )  cfô 
cui  l'on  ne  pouvait  obtenir  justice.  Hn  lui  jetant  un  couj>' 
d'oeil  de  mépris,  je  I  ri  dis  :  "  Quelle  justice  doit  v  sp.érer  un 
incendiaire,  qui  a  fa  t  périr  vingt-cinq  mille  Européens,  si- 
non de  périr  par  la  main  du  bourreau.  Le  gouvernement  est 
donc  grand  puisqu'il  pousse  l'humanité  jusqu'à  se  contenter 
de  vous  ôter  la  puissance  de  faire  le  mal,    ne  vous  laissant 
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Flanquer  de  rien,  ainsi  que  "votre  famille,  vous  présumez 
bien  qu'il  se  fait,  quoique  de  toute  notoriété  :" 

Enfin,  mon  général,  j'ai  cru  vous  devoir  tous  ces  détails 
pour  vous  faire  sentir  le  besoin  indispensable  que  j'aurais 
"  en  cas  de  maladie  "  d'un  adjudant  fixe  auquel  je  ferai  sen- 
tir q-u'iî  ne  pourrait  conse  rver  la  confiance  du  Gouverne- 
ment, conséquerament  sa  place,  qu'autant  qu'il  en  remplirait 
strictement  les  devoirs  scus  tous  les  rrpports. 

Je  reçois,  dans  l'instant  une  te  tre  du  généra]  di- 
visionnaire auquel  j'avais  fait  passer  deux  lettres  de  Tous- 
saint, une  j>our  le  Prera'er  Consul  et  une  pour  le  Ministre 
de  la  Guerre,  oui  me  dit  que  ce  pr'sonnier  ne  doit  plus  écri- 
re au  Gouvernement;  qu'en  ecn*'q  .ence,  je  dois  lui  retirer 
plume  et  encre  et  papier.  Je  vos  dî  suirf  exécuter  s;  s  ordres. 

Je  vous  prie,  mon  général,  d'être  bien  assuré  que  tous 
ceux  que  vous  m'enverrez  seront  aussi  exécutés  sur  le  champ 

Salut  et  resp«et. 

BAILLE. 

Au  Château  àe  Joux,  ee  23  brumaire,  an  XI 

Le  Commandant  d&rmésda  Château  de  Joux,  au  générai 
Ministre  de  la  Marafe  et  des  colonies. 

Général  Ministre, 

je  vows  ai  instruit,  par  ma  lettre  du  8  brumaire,  pèsent 
naois,  que  moi  seul  pouvais  voir  Toussaint;  que  pour  exécu- 
ter strictement  les  ordres  qui  me  sont  donnés,  qu'après  ave  ir 
fait  fermer  derrière  moi  la  porte  d'entrée  de  la  voûte  de  com3 
rnanicatkn  aux  portes  d-S  deux  easemates  dont  l'une  est  oc- 
cupée par  la  dit  Toussaint' et  l'autre  était  occupée  par  son 
domestique  qui  a  été  envoyé  à  Nantes,  j'ouvrais  la  porte  du 
élit  Toussaint,  le  faisais  passer  dans  la  chambre  de  son  do- 
mestique ou  je  le  mnfernu  n  s-  rs  verrou x  et  serrure,  ensuite 
je  faisais  porter  dans  sa  chanfl  re  sa  nomritu  -e,  bris  et  lu- 
mière, je^er  sa  Miaise-  percée  "  et  qu'après  avoir  fait  s(  r-ir 
©eux  qui  avait  poirnu  â  ses  besoins  et  faire  fermer  la  porte 
Rentrée  delà  voûte  de  communication,  je  faisais  rentrer  le 
dit  Toussaint  dans  sa  chambre. 

Tous-iant  prétendant  que  la  voûte  où  je  le  faisais  passer 
étant  santffeu  était  ù  froide  qu'il  n'en  sortait  jamais  que  malade 
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m'a  prié  de  le  kûser  «Tans  la  sienne,  lorsqu'on  lui  apporte- 
rait sas  besoins.  Voyant  que  je  n'adhérais  pointa  cette,  dé- 
nia n  le,  il  a  pris  le  parti  cfe  se  dire  malade  et  toutes  les  foi 3 
q  .e  je  vas  dans  sa  -ha  ubr  je  le  trouve  dans  son  lit.  11  me 
dit  tantôt  avoir  la  fièvi  e  avec  des  maux  de  tête;  un  autre  : o  r 
il  me  dit  avoirdes  maux  de  reins,  des  douleurs  de  rhumatisme  3 
q  ri  -ui  ôtent  la  faculu-  de  se  lever  et  de  marcher.  Aujourd'hui 
ii  ni  a  fait  Pénumc' ration  de  toutes  ces  maladies  ci-dess  is  r  1a- 
tées,  ce  q  li  me  contraint  de  le  la"s  e  dans  son  lit  et  de  faire 
me'trè  à  l'entrée  de  sa  chambre  qui  a  vingt  pieds  de  long 
douze  de  ldrge,  ce  qui  est  néce&saire  à  ses  besoins. 
,.  Vous  présumez  bien,  Général  ministre,  q.ie  j'y  surs  toujours 
présent  et  que  j'ai- expressément  défendu  au  dit  Toussaint  de 
dire  uu  seul  mot. 

Depuis  le  vif  reproche  que  je  liai  ai  fait  d'avoir  fait  égorger 
vingt-cinq  miMe  Européens,  d'avoir  fait  brûler  villes,  habita- 
tions et  récoltes,  et  lui  avoir  dit  qu'il  devait  se  trouver  heu- 
reux de  ce  que  le  Gouvernement  avaH  berné  sa  punition  à  1© 
réduire  à  être  hors  f^t-àt  de  nuire,  ses  propos  sont  beaucoup 
jp  us  modérés;  il  les  réduit,  en  général,  à  me  faire  ues  repro- 
ches de  ce  que  ie  ne  lui  accorde  pas  tout  ce  qu'il  me  deman- 
de: nar  exemple'  je  lui  ai  fait  passer  miatre  mouchoirs  de  t'te 
très  propres,  tels  que  le  sous-préfet  de  Pontarlier  m«  les  a 
envovés:  il  se  plaint  de  ce  qu'ds  ne  sont  point  assez  lins:  il 
voudrait  uu  madras,  etc.  Je  vous  assure,  générai  ministre, 
que  IU  Préfet  de  Besançon  a  pourvu  à  tous  ses  foesoius  au- 
delà  de  ^e  qu'il  aurait  dù  l'espérer.--  Je  vous  prie  d'être  as- 
suré qu'il  est  dans  une  position  à  lui  ôter  toute  idée,  ainsi 
qu'à  ses  satellites,  de  pouvoir  s'évader  de  son  local. 

Je  crois  devoir,  Général  Ministre,  vous  instruire  que  ve- 
nant de  reoevoir  une  lettre  du  général  divisionnaire  du  19 
du  présent  mois,  qui  oie  dit  que  ce  prisonnier  ne  devait  conser- 
ver ui  papier  écrit  ni  papier  a  écrire,  je  dois,  en  conséquence! 
lui  faire  passer  tout  ce  qu'il  a  pu  écrire  jusqu'à  ce  moment,  jj'a- 
prè  *  cet  ordre,  je  me  suis  transporté  vers  ce  prisonnier  et  lui  ai 
reii  é  tou3  les  papiers  écrits  et  non  écrits  existant  dans  sa 
chambre,  je  vfts  les  faire  me  Lire  à  la  poste  demain  ,  en  le;  amas- 
sant à  ce  général.  Airs'  Toùs-alnt  n'a  dans  sa  chambre 
qu'un  lit  sans  li  loaux,  une  commode,  une  petite  table  et 
deux  c,haises,  las  vêtements,  linge  et  chaussures  à  son  usag@. 

11  ma  paru  très  anecté  de  l'enlèvement  de  ses  papiers. 
Salut  et  respeeft. 

BAILLE. 
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CMi-au  de  Joux,  le  27  brumaire  au  XL 
Le  Commandant  d'armes  du  château  de  Joux 
Àu  Général  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 

mies. 

Généra!  Ministre, 

Deruis  ma  lettre  du  23,  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  adresser,  par  laquelle  je  veus  dirais  qu'en  ver- 
tu des  ordres  du  général  divisionnaire  je  m'étais  em- 
paré de  tous  les  papiers  que  j  avais  pu  trouver  dans 
la  chambre  de  Toussaint  et  qne  j  allais  les  envoyer 
à  ce  général,  c  mm.1  je  l'ai  fa't.  Deux  jours  après, 
étant  ver 3  T  ussainf,  auprès  de  t on  feu,  il  m©  faisait 
part  du  <  h^gr  n  que  je  lui  avais  fait  delui  ôter  ses  mé- 
mo es  servan  à  sa  jnstifîcat'on  a  nsi  que  ses  lettres 
de  correspondance  avec  le  Gouvernement .  Apr<  s  lui 
avoir  assuré  que  je  n'ava'sqn'ex^cut'  des  ordres  supé- 
rieurs je  lui  ai  observé  que  s'il  en  avait  de  cachés  dans 
ses  vê  emcn*s,  je  1  inv  ta:s  très  sér  eusement  à  me  les 
r  m  d  re;  par^e  que  s  le  Gouvern  ment  donnait  ordre 
f  e  'e  fouiller  jusque  dans  ses  culottes,  que  s'il  se 
trouvait  nanti  de  quelque-- papiers,  i  peurrpit  en  ré- 
su  t  r  qu'il  serait  considéré  comme  un  imposteur 
criminel,  et  par  suite  m:s  aux  fers.—  Go  narré  Ta 
intimidé  au  point  qu'ayant  cherché  dans  sa  culotte, 
il  en  a  t*ré  les  trois  lettres  dont  je  vous  fais  passer 
la  copie.  Il  ma  instamment  prié  de  lui  promettre 
de  les  garder  pour  les  lui  rendre  â  sa  sort  e.  Je 
vous  avoue,  géi  é  al  Mnistre,  que  ma  réponse  â 
cetti  quebtoi  ma  embarissé  parcj  qie  d'un 
côté,  je  sentais  que  ma  prom  s  sa  re  pouvant 
qu'être  illusoire,  ma  délicatesse  souffrait  de  le 
promettre,  que,  d'un  autre  côté,  ne  le  pro- 
mettant pas,  il  pouvait  jeter  ces  lettres  au  feu,  et 
par  là  priver  le  Gouvernement  des  renseignements 
avantageux  qu'elles  pouvaient  contenir  ;  ce  qui  m'a 
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d'ttrmlnc  à  le  lui  promettre,  quoique  ayant  bun  l'in- 
tension  de  vous  en  instruire  et  de  me  conformer 
aux  ordres  qu'il  vous  d  la  ira  me  donner  à  ce  sujet, 
Toussaint  cor,trn-ue  de  m?  dire  qu  i!  est  trè  -ma- 
lade, ressentant  des  douleurs  dans  toutes  les  parties 
de  son  corps,  et  ayant  presque  continuellement  U 
fièvre. 

Salut  et  respect, 

Signé  :  BAILLE, 

Copie  des  Lettres  que  le  prisonnier  d'Etat  Tous- 
saint a  confiées  au  cit.  BAILLE,  commandant  d'ar- 
mes du  château  de  Joux,  avec  prière  de  le  lui  con- 
server, 


ARMÉE  DE  ST  DOMÏNGUE  F 

Au  Quartier  Gai  du  £ap-França's,  te  16  prairial 
an  X  de  la  R'p,  Fçse, 

Le  Général  en  Chef  au  Gai  Toussaint, 

Puisque  vous  persistez,  citoyen  général,  à  penser 
que  le  grand  nombre  de  troupes  qui  se  trouve  à 
Plaisance  effraie  les  cultivateurs  de  cette  paroisse, 
je  charge  le  général  BRUNEI' de  se  concerter  avec 
vouj  pour  le  placement  d'une  parti*  de  ces  troupes 
en  arrière  des  Gonaives  et  d  un  détachement  â  Plai- 
sance Prévenez  bien  les  cultivateurs  que  cette  me- 
sure une  fois  prise,  je  ferai  punir  les  cultivateur*  qui 
abandonneront  leurs  habitations  pour  aller  dans  ]es 
montagnes. 

Faites  moi  connaître,  aussitôt  que  cette  mesure, 
fera  exécutée,  Ls   résullats  qu'elle   aura  produits, 
parce  que  si  les  moyens  de  persuasion  que  vousem- 
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ploierez  ne  réussissent  pas,  j  emploierai  les  moven» 
militaires. 

Je  vous  salue. 

Signé  :  LECLEKC. 

Au  dos  est  écrit  :  au  Général  Toussaiut,  Le  Géné- 
ral en  chef. 


ARMÉE  DE  STDOMINGUE 

Au  Quartier  Gai  de  hHabon  Gtorges5  le  Î8  Prairial' 
an  X  de  la  Fép.  Fse. 

Brnnet,  général  de  division  au  Gai  de  division 
Toussaint  Louverture. 

Voici  le  trio  ment,  citoyen  général,  de  ^aire  connaî- 
tre d'une  manière  incontestable  au  général- en  chef 
que  ceux,  qui  peuvent  te  tromper  sur  voire  bonne 
foi,  sont  des  malheureux  calomniateurs,  et  que  vos 
sentim  nts  ne. tendent  qu'à  nameiur  l'ordre  <  t  la  tran- 
quillité dans  le  quartier  que  vous  habitez  II  faut  mo 
seconder  pour  a^sj  er  la  I  br  eommuucation  d  ia 
Fout  duCap  qu  dep  is  hier  ne  lest-pas,  pu  squo  trois 
personnes  on  é:é  égorgées  pa>  une  cinquantaine  d$  bri- 
gands entre  à  Ennery  et  la  Coupe  â  P»tade.  Envo- 
yez contre  ces  hommes  sanguinaires  des  g  ru- dignes  d* 
votre  confiance  que  vous  paierez  bien.  (Je  vous  tiea- 
draî  cotpp'e  de  va*  déboursés  )  pour  leur  Mtj  savo'r 
que  si  leur  brigandage  continu©  je  strai  forcé  de  mât- 
a*tr  sur  eux  avec  des  forces  imposantes  et  que  tout 
ce  qui  sera  trouvé  en  arm«  s  sera  puni  de  mort  . 
Je  suis  humain  autant  qu'nomme  puisss  hêtre; 
m?is  je  ne  puis  voir  de  sang  fr&id  des  assassinats  se, 
commettre  dans  mes  postes.  Gomment  voulez  vous 
que  je  continue  à  demander  au  général  en  Jief  fie 
retirer  les  troupes  de  ce  quartier,  puisque  les  routes 
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ne  «ont  psi*  sûres.  Je  deviendrais  bien  coupable  en- 
vers lui  si,  après  mas  demandes  réitérées,  les  cri- 
mes et  les  assassinats  continuaient.    Nous  avons, 
mon  ciier  généra1,  des  arrangements  à  prendre  en- 
semble qn  il  est  imposable  de  traiter  en  lettres  ;  ma. g 
qu'une  conférence  d-une  heure  terminera.  Si  je  ne? 
tais  pas  excédé  de  travail  et   de  tracas  minutieux, 
j'aurais  été  aujourd'hui  le  porteur  de  ma  réponse; 
mais  ne  pouvant  ces  jours-ci,  sortir,  vfrnez  vous- 
môme,  et  si  vous  êtes  rétabli  de  votre  indisposition, 
que  ce  soit  demain/ Quand  il  s'agit  de  faira  le  bien, 
on  ne  doit  jamais  retarder.  Vous  ne  trouverez  pas 
dans  mon  habitation  champêtre  tous   les  agréments 
que  je  désirerais  y  réunir  pour  vous  recevoir  ;  mais 
vous  y  trouverez  la  franchise  d'un  galant  homme  qui 
ne  fait  d  autres  vœux  que  pour  la    prospérité  de  la 
colonie  (  t  votre  bjftiieur  personnel.  Si  Madame  Tous- 
saint dont  je  de^re  infiniment  faire  la  connaissance 
voulait  tre  du  voyage,  je  serais  trop  content,  Si  eile 
a  besoin  de  eh«ivau>,  je  iui  enverrai  les  miers  J'ai 
reçu  v<>tr>  lettre  du  1/  Je  vous  envoie  copte  de  l  oi** 
d«e  que  j'ai  donné  pour  réprimer  les  abus,  qui  se 
sont  commis  par  le  cantonnement  de  l'habitation  Mo- 
re!. Si  les  objets  enlevas  ne  s»  nt  pas  restituas  jVn  fe- 
rai retenir  le  prix  sur  la  solde  d  <  oft'ici  rs,  et  sous- 
officiers:  eux  seuls  sont  responsables  du*  pillage  de 
leur  poste 

Je  vous  le  répéta,  Général,  jamais  vous  ne  trou-, 
verez  d  aml  plus  cincère  que  moi.  De  la  confianse 
dans  le  capitaine  général,  de  l'amitié  pour  tout  ce 
qui  lui  est  subordonné,  et  vous  jouirez  de  la  tran- 
quillité. 

Je  vous  salue  cordialement, 

Signé:  BRUNET. 

P.  S.  Votre  domestique  qui  va  au  Port  RépublL 
cain.  est  passé  ici  ce  matin,  il  est  parti  avec  sa  passe 
en  règle, 
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A  D'Ennery,  îe  18  Prairial  an  X. 

Le  Chef  de  Ballon,  commandant  quartier 
d'Eïinery,  au  General  de  division  Toussaint  Lou  voiture 

Je  ne  puis,  citoyen  Général,  permettre  dans  le  quartier 
que  je  commande,  aucun  mouvement  de  troupes,  sans  les  or* 
dres  exprès  dn  Général  commandant  la  d'vi-ioïi 

Je  m'empresse  de  lui  donner  connaissance  de  celui  que  vo&& 
projetez;  en  attendant  sa  réponse,  je  vous  prie  d  ordonner 
aux  citoyens  de  la  garde  nationale  de  rentrer  chez  eux. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faluer. 

Signé  :  BESQUIDQN. 

Be  Commandant  d'armes  &u  Château  de  Joux,  certifie  que  > 
les  copies  des  trois  lettres  contenues  dans  la  présente  feuille, 
sent  conformes  aux  origpinaiâx  à  lui  confiés  par  l<è  dît  Tous* 
saint. 

Signé  :  BAILLE. 


Brest,  le  1er  Frimaire  an  X|. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Préfet  maritime,  an  Ministre,  de  la 
Marine. 

Citoyen  Ministre^ 

Hier,  je  ffcs  sortir  Figeac  du  lieu  où  il  était  détenu  et  le 
-mnnrïai  chez  moi.  Je  le  questionnai  d'abord  sur  sen  pays,  sur 
son  arifvée  aux  colonies,  sa  fortune,  son  renvoi  et  les  motifs 
d'intérêt  qui  pourraient  l'y  rappeler.  Il  est  de  Montauban  ; 
engagé  au  service  ;  il  fut  envoyé  à  la  Guadeloupe,  passa  de 
\h  datis  un  régiment  de  St-Domingue,  où  iî  avait  un  protec- 
teur dans  la  personne  d'un  officier.  Quittant  le  service,  il  se 
fixa  dans  les  parties  mon  tueuses,  y  cultiva  quelque  terrain 
pour  subsistance  et  se  livra  à  Féduçaaon  des  bestiaux.  11 
tait  parvenu  à  avoir  deux  hautes  assez  bien  pourvues  d'ani- 
nâra1!:,.  Pendant  tout  le  temps  de  la  révolution  de  Ibt-Lomin- 
gue,  il  v  vécut  assez  retiré.  Je  n'ai  vu  en  lui  qu'un  homme 
simple,  industrieux  et  paisible. 

L'ayant   questionné  sur  ce  qu'ii  savait  de  la  fortune  de 
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Toussaint,  dit.  lieu  où  il  avait  enfoui  son  argent,  il  m'a- dit  e  ue 
Toussaint,  fort  avide  chargent,  payait  fort  mal  la  troupe,  accu- 
mulait les  revenus  de  ses  habitations  qu'il  faisait  bien  cul- 
tiver ;  qu'il  tenait  dune  négresse,  qu'elle  croyait  (  qu'il  avait 
de  l'argent  enfoui  à  son  habitation  Sanci,  à  'laquelle  il  avait 
fait  mettre  le  feu  ;  que  lors  de  l'arrivée  des  Français,  il  avait 
vu  emporter  du  Cap,  à  dos  de  mulets,  beaucoup  de  caisses 
pleines,  que  le  conducteur  lui  avait  déclaré  contenir  de  l'ar- 
gent; mais  qu'il  ne  savait  pas  où  elles  avait  été  apportée w. 
Il  m'a  répété  ce  que  je  vous  avais  dit,  que  Toussaint  prenait 
les  plus  grandes  précautions  pour  cacher  1©  lieu  de  dépôt, 
et  qu'il  avait  fait  fusiller  douze  nègres  qu'il  avait  employé?;  i 
cela.  Il  donne  des  éloges  à  l'hunanité  de  la  femme  de  Tous^ 
saint,  qu'il  assure  ne  savoir  ignorer  le  seeret  de  son  trésor.  Ce 
récit  voûte  fera  voir  que  Figeâo  ne  connait  pas  précisément  le 
dépôt  de  Toussaint  ;  qu'il  soupçonne  que  la  négresse  dont  j'ai 
parlé  e  sait  po  itive  e  t.  Sa  connaissance  avec  elle  est-elle 
sufTsa  v*e  pour  lui  faire  dt  couvrir  ce  secret  ?  C'est  ce  que  je 
ne  puis  présume*'.  11  reste  rait,  en  outre,  pour  en  tirer  partie, 
de  retrouver  cette  négresse  qu'il  assure  avoir  ce  secret. 

Figeac  n'est  pas  éloigné  de  revenir  à  St-Dumingue  ;  et  d'y 
reprendre  ««s  trayanx  antérieurs.  Il  ne  sait  pourquoi  il  a  Hé 
déporté,  et  m'assure  n'avoir  aucun,  reproche  à  fie  faire.  Je  j'ai 
mis  en  liberté  sans  toutefois  l'autoriser  à  sortir  de  la  ville. 
J'ai  pourvu  à  sa  subsistance,  en  attendant  votre  réponse  que 
je  vous  prie  de  me  faire  parvenir  promptement,  sfin  que  je 
puisse  proriier  (  s'il  y  a  ILu  à  son  départ  )  des  vaisseaux  du 
Général  Bedout  ;  si  non,  je  vous  renverrai  la  lettre  pour  le 
Général  Leclerc. 

Salut  et  respect. 

Signé  :  Jh.  GAFFARELLI. 


Château  de  Joux,  le  2  Frimaire  an  XI. 

Le  Commanda  ut  d'armes  du  Château  de  Jeux  etc,  au  Gé- 
néral Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Général  Ministre, 

Ayntit  appris,  il  y  a  «leux  jours,  que  la  gendarmerie  de 
Morteau  avait  arrêté  et  conduit  dans  les  prisons  de  Pontar- 
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ler,,îe  nommé  Fr&àçoi»  .Poithier,  cïigira'i'  „ natif  du  Çàp-FyaStt* 
çais,  cou sôquemment  de  l'Ile,  St-Dominque,  comme  inconnu 
qui  n'avait  aucun  papier  sur  lui  capable  de  le  faire  connaître, 
je  me  suis  transproté  à  Pontarlier,  en  ai  conféré  avec  le  citrv 
yen  Gallet,  substitut  Magistrat  de  sûreté  de  l'Arrondissement^ 
qui  m'a  déclaré  considérer  cet  homme  comme  étant  très  sus- 
pect non  seulement  par  son  interrogatoire,  mais  encore  par 
la  manière  dont  il  se  servait  pour  lui  faire  ses  réponses,  ayant 
observe-  que  parfois  mettant  très-longtemps  à  répon-  Ire  à  ses 
questions^  iîcontrefaisait  le  bègue.  Ayant  prié  le  dit  substitut 
de  me  faire  part  de' son  interrogatoire,  j'en  ai  fait  tirer  trois 
©opies,  l  une  pour  vous,,  ci- jointe  ;  la  seconde  que  je  fais  passer 
au  citoyen  Préfet  ;  et  la  troisième  au  Général  divisionnaire 
Ménard,  Vous  y  attacherez  telle  importance  il  vous  plaira  et 
si  j'en  ai  agi  ainsi,  c'est  parceqiril  pourrait  se  faire  que  cet 
Ucoimu  étant  du  Cap,  f  ût  Bn  dea  adhérents  du  prisonnier  d'E- 
tat Toussaint,  que  moi  seul  vois,  tous  les,  jours,  et  qui  très-cer- 
tainement est  dans  l'imposibilito  absolue  de  pouvoir  même 
former  le  moindre  projet  d'é\;asion  ;  qui  que  soit  n'ayant  les 
elofo  des  serrures  et  cadenats*que  moi  seul  qui  lui  donne  moi- 
même  ses  besoins  de  premières  nécessité»  et  qui  lui  porte  hou 
linge  que  je  visite,  que  la  blanchisseuse  ne  peut  remettre  qu'à 
moi.  ( 

&ilut  et  respect, 

Signé:  BAILLE 


L'a*  XI  de  ïa  République  française,  le  quinze  Brumaire, 

Nous  soussignés,  maréchal  des  logis  et  gendarmes  de  la  bri-* 
gade  de  gendarmerie  nationale,  en  la  résidence  de  Morteau- 
4e  arrondissement  du  Doubs,  certifions  que  ce  pi*ésent  jour, 
aviron  les  quatre  heures  du  soir,  ayant  fait  rencontre  d'un 
homme  à  nous  inconnu,  nous  lui  avons  demandé  ses  nom  et 
prénoms,  ou  il  allait  et  s'il  avait  des  papiers^  nous  faire  voir. 
A  répondu  qu'il  n'en  avait  point  ;  à  lui  demandé  s'il  n'était 
pas  militaire  ;  A  répondu  que  non  ;  a  dit  s'appeler  François 
PoitLier;  originaire  nalif  du  Cap-Fram  ais,  e:  qn'il  venait  des 
cantons  suisses,  et  qu'il  voulait  tâcher  de  gagner  Lorient 
pour  pouvoir  s'y  embarquer  pour  aller  dans  son  pays,  en 
Amérique.  Ne  lui  trouvant  aucun  papier  et  disant  les  avoir 
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perclus  près  de  Turin,  ne  lui  trouvant  aucune  pièce  qti1 
puisse  le  justifier,  nous  l'avons  arrêté  au  nom  de  la  loi,  pour 
être  conduit  par-devant  le  Substitut  du  Commissaires  près  le 
Tribunal  criminel  à  Pontarlier.  De  tout  quoi,  nous  avons 
dressé  le  présent  procès -verbal,  pour  servir  et  valoir,  les  an, 
mois  et  jour  sus-dits. 

Signé  :  BONNET,  Receveur  et  LÀVIGNE,  Brigadier. 


L'an  onze  de  la  République  Française,  le  18  Brumaire,  a 

été  amené  devant  nous,  substitut- magistrat  de  sûreté  du  4© 
arrondissement  du  Département  du  Doubs,  en  notre  rési- 
dence à  Pontarlier,  par  le  gendarme-maréchal,  un  individu 
•le  15  du  courant,  par  la  brigade"  de  gendarmerie  de  Mor- 
teau,  pour  n'être  muni  d'aucuns  papiers  ni  passeport,  ainsi 
que  le  tout  est  exprimé  dans  le  procès-verbal  sous  cette  date, 
signé  :  Bonnet,  receveur,  et  Lavignè,  lequel  procès-verbal  de- 
meurera joint,  et  nous  avons  procédé  comme  suit,  à  l'inter- 
rogatoire du  dit  individu. 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénom,  âge,  origine  et  profession  f 
R.  François  Poithier,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  du  Cap- 
Français,  peintre  de  profession,  ayant  résidé  à  Lcches, 
à  deux  lieues  de  Tours,  pendant  dix  ans  chez  un  ex-noble, 
mon  oncle  qui  s'appelait  De  Nojant,  Celui  ci,  ayant  quitté 
la  France,  au  commencement  de  la  révolution,  je  me  suis 
trouvé  abandonné  â  moi-même,  éloigné  de  mon  pays  natal, 
n'ayant  plus  ni  père,  ni  mère  et  réduit  à  travailler  de  ma  main 
pour  gagner  ma  vie. 

D.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  vous  avez  quitté  Loches  ; 
0U  êtes-vous  allé  dès  lors  et  quelles  sont  le*  principales  vil  Us 
^e  la  France  où  vous  avez  demeuré  ? 

R.  J'ai  quitté  Loches,  il  y  a  six  à  sept  ans  environ.  La 
première  ville  que  j'ai  habitée  dès  lors,  c'est  Lorieut  où  je  suis 
resté  pendant  à  peu  près  un  an,  y  travaillant  fia  ma  profes- 
sions chez  un  peintre,  proche  de  laComédie,  sans  pouvoir  m'en 
rappeler  le  nom  ;  de  là,  je  suis  allé  à  Nantes,  où  je  suis  resté 
pendant  un  an,  y  travaillant  pour  mon  propre  compte  en 
cette  ville,  je  me  suis  décidé  à  prendre  partie  clans  la  ma- 
rine. J'ai  servi  en  qualité  de  mousse  pendant  trois  ans,  et  en 
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cette  qualité  je  suis  allé  en  Espagne,  en  Irlande,  Dès  lors 
j'ai  été  réformé,  me  suis  rendu  à  l'Aigle,  dans  la  ci-devant 
Normandie  ;  j'y  ai  résidé  pendant  quatre  mois,  travaillant 
pour  le  compte  du  citoyen  Lemaître,  marchand  de  fer  ;  là  j'ai 
travaillé  pour  M.  de  Baugel.  —  J'avais  mon  logement  chez 
le  citoyen  Bouillet,  contre  la  Place,  près  le  château.  Après  un 
séjour  de  4  mois,  je  me  suis  décidé  à  passer  en  Italie  oû  Ton 
m'assurait  que  je  trouverais  d9  l'ouvrage  de  mon  état.  Je  pris 
passeport  à  cet  effet,  à  la  Municipalité  de  l'Aigle,  il  y  a  à 
peu  près  trois  ans,  et  ai  gagné  l'Italie,  en  passant  par  Tours, 
la-Flèche,  Orléans,  Auxerre,  Châlons,  Chambery  et  le  mont 
Cenis,  sans  m 'arrêter  en  ces  divers  endroits  J'af  travaillé  de- 
puis ce  temps  dans  les  compagnies,  pour  les  bourgeois  qui 
m'employaient  sans  avoir  résidé  dans  aucune  grande  ville. 
J'avais  pris  le  parti  de  quitter  l'Italie,  et  ayant  perdu  mes  pa- 
piers entre  Serre  et  Turin,  il  y  a  à  peu  près  deux  mois,  je 
m'étais  décidé  à  rentrer  en  France,  dans  l'intention  de  ga- 
gner Lorient,  de  m'y  embarquer,  s'il  était  possible,  pour  re- 
tourner au  Cap,  et,  en  cas  de  non  possibilité,  mon  dessein 
était  d'entrer  au  service  militaire,  afin  de  m'assurer  mon  exis- 
tence. 

D.  Puisque  vous  êtes  originaire  du  Cap,  vous  devez  vous 
rappeler  à  quelle  époque  vous  êtes  arrivé  en  France.  Dites  donc 
qui  vous  y  a  amené  et  introduit  chez  le  ci-devant  de  Njjant, 
votre  oncle. 

R.  C'est  mon  oncle  même,  qui  du  Cap  m'a  amené  avec  lui  en 
France,  à  l'âge  de  quatre  ans.  IVion  père  a  été  tué  en  servant 
dans  le  grade  décommandant  de  division,  Je  ne  tiens  cette  par- 
ticularité que  de  mon  oncle  qui,  après  ni'a\oir  laissé  chez  un 
maître  de  pension ,  à  Santeron,  à  deux  lieux  de  Nantes  (  le 
dit  maître  s'appelait  Maillette  )  puis  à  Nantes,  eh  >z  Made- 
moiselle Morqnette,  me  fait  ensuite  amener  à  Loches  où  il  de- 
meurait. 

D.  Comment  se  fait-il  que  votre  oncle  vous  ait  fait  appren- 
dre un  métier,  lui  qui,  par  son  état,  pouvait  vous  procurer 
une  autre  éducation  ? 

E  J  ignore  quel  motif  il  a  eu  de  ne  pas  me  donner  une 
autre  éducation. 

D.  Vjus  avez  appartenu  au  corps  de  la  marine  ;  en  êtes- 
vous  sorti  muni  d'un  congé  en  due  forme  ? 
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K.  J'avais  un  congé  de  Mr.  de  Condeau,  capitaine  de  fré, 
gâte  ;  je  l'ai  perdu  avec  mes  papiers,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus 
haut. 

Lecture  faite ,  des  réponses  aux  interrogatoires  ci-dessus, 
il  a  dit  qu'elles  contiennent  vérité  et  a  signé,  et  avant  de  ligner, 
sur  interpellation,  a  dit  qu3  pendant  le  temps  qu'il  a  passé 
en  Italie,  il  a  pris  partie  dans  l'armée  des  Cisalpins  ;  qu'il  a 
été  fait  prisonnier,  il  y  a  environ  deux  ans  que,  pour  adoucir 
sa  position,  il  a  pris  du  service  en  Empire,  pendant  trois 
mois,  et  a  déserté  avec  cent  oiize  français,  peu  de  jours  après 
la  signature  de  la  paix  avec  la  France  et  a  signé  :  Poithier. 

Le  commandaut  d'armée  du  château  de  Joux  certifie  que 
la  copie  ci-dessus  et  des  autres  parts  est  conforme  aux  ori- 
ginaux qui  lui  ont  été  confiés  par  le  citoyen  Gallet,  substitut- 
magistrat  de  sûreté  du  4e  Arrondissement  du  Département 
du  Doubs. 

Château  de  Joux,  ce  2  Brumaire,  an  XL 
Signé  :  BAILLE. 


Paris,  le  10  Frimaire,  an  XI. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
au  cit.  Baille,  commandant, du  château  de  Joux. 
Département  du  Jura. 

Depuis  ma  réponse,  citoyen  commandant,  du  5  "brumaire 
dernier,  à  votre  lettre  du  26  Vendémiaire  précédent,  j'ai  reçu 
celles  que  vous  m'avez  adressées,  :  a <  •  i  r  : 

Le  &  Brumaire, 

Le  10  id. 

Le  10   id.  avec  copie  d'une  lettre  que  vous  écrivait 
Toussaint. 

Le  15     id,  pour  la  demande  d'un  adjudant,  recomman- 
dée par  moi,  le  23  au  Ministre  de  la  guerre. 
Le  23  id. 

Le  27  id.  avec  copies  de  lettres  à  vous  confiées   par  ce 
prisonnier. 

Le  2  Frimaire,  avec  interrogatoire  d'un  citoyen  Gallet. 
Te  ne  puis,  citoyen  commandant,  qu'applaudir  ii  votre  exac- 
titude, à  vos  précautions  et  à  v<  s  principes  d'une  surveillance 
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sévère,  mai»  assortie  de»  tempérament*  que  commande  l'hu- 
manité. 

Je  n'ai  rien  vu- dans  l'interrogatoire  de  Gallet  qui  puitte 
motiver  sa  détention  ultérieure,  si  d'ailleurs,  la  police  n'avait 
pas  eu  des  raisons  de  le  suspecter.  Je  vous  autorise,  citoyen, 
à  consentir  à  son  élargissement,  pour  ce  qui"  me  concerne,  et 
sans  rien  préjuger  sur  les  ordres  que  devront  donner  à  ce  su- 
jet, le  Grand  Juge  et  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Je  vous  salue.  —  Signé  : 


Paris,  10  Brumaire,  an  XI, 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

au  Préfet  maritime  du  3e  arrondissement. 
Je  me  sens  bon  gré,  citoyen  Préfet,  de  vous  avoir  autorisé 
à  suspendre  l'embarquement  du  citoyen  Figeac,  pour  le  faire 
repasser  à  St-Domingue.  D'après  les  interrogatoires  que  vous 
lui  avez  faits  et  ses  réponses,  je  vois  qu'il  n'a  qu'une  présomp- 
tion très  vague  des  dépôts  d'argent  qu'aurait  pu  faire  Tous- 
saint et  nulle  connaissence  de  leur  localité.  Il  serait  donc  inu- 
tile, imprudent  de  renvoyer  cet  homme  au  Général  en  Çhef, 
puisque  ce  dernier  a  cru  devoir  le  faire  repasser  en  France. 
Le  Premier  Consul  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  votre  dépêche 
du  1er  du  courant,  consent  à  ce  que  je  vous  marque  de  le 
mettre  en  liberté,  après  qu'il  aura  déclaré  par  écrit,  et  sous 
sa  signature,  le  lieu  où  il  va  prendre  dômicil*».  Vous  voudrez 
bien  transmettre  cette  déclaration  au  Préfet  du  Département 
qu'il  se  propose  d'habiter,  en  le  consignant  à  sa  simple  sur- 
veillance, d'après  le  renvoi  que  le  Général  Leclerc  a  fait  de 
lui,  sans  en  articuler  les  causes.  Vous  voudrez  bien  aussi 
prendre  de  Figeac  des  renseignements  .plus  positifs  sur  le 
nom  et  la  demeure  de  la  négresse  qu'il  croit  dépositaire  du 
secret  de  Toussaint,  afin  que  je  le  fasse  parvenir  au  Général  en 
chef  de  St-Domingue.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  vous  me 
renverrez  le  parquet  que  j'adressais  au  Général,  dans  la  suppo- 
sition du  départ  de  Figeac.  — ^  Je  crois  comme  celui- ei,  que 
la  famille  Toussaint  est  instruite  des  mesures  prises  par  le 
rebelle  ;  mais^  il  sera  difficile  d'en  obtenir  d'elle  l'aveu  et  les 
indications  nécessaires. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer.  —  Signé: 
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Au  château  de  Joux,  ce  13  Nivôse,  an  XL 

Le  Commandant  d'armes  du  château  de  Joux, 

au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'en  vertu  des  ordres  du 
Ministre  de  la  guerre,  je  me  suis  rendu  au  château  de  Joux, 
peur  y  prendre  le  commandement  de  la  place.  Je  suis  égale- 
ment chargé  spécialement  de  la  garde  et  de  la  surveillance  du 
prisonnier  d'Etat  Toussaiut.  Je  me  conformerai  scrupuleuse- 
ment aux  ordres  que  vous  me  transmettrez  à  son  égard. 

Je  n'ai  rien  changé  aux  dispositions  de  sûreté  qu'avait  éta- 
blies mon  prédécesseur  pour  la  garde  de  ce  prisonnier.  Par  la 
suite,  si  je  trouve  à  propos  d'y  faire  quelques  changements, 
j'aurai  lmonneur  de  vous  en  rendre  compte. 

Salut  et  respect 

Signé  :  F.  AMIOT. 

Paris,  le  21  Nivôse,  an  XI , 
{  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

au  cit .  Amiot,  commandant  d'armes  au  château  de  Joux. 
J'apprends,  citoyen,  par  votre  lettre  du  1er  de  ce  mois,  que 
le  Ministre  de  la  Guerre  vous  a  confié  le  commandement  du 
château  de  Joux.  Je  ne  doute  point  de  la  surveillance  active 
que  vous  apporterez  à  la  garde  dn  Prisonnier  d'Etat  Toussaint, 
de  votre  exactitude  à  vous  conformer  aux  instructions  que  j'ai 
transmises,  par  ordre  du  Premier  Consul,  à  votre  prédécesseur 
et  je  vous  invite  à  me  rendre  fidèlement  compte  de  la  situation 
du  Prisonnier  dont  il  s'agit,  toutes  les  fois  qu'elle  éprouvera 
ou  qu'elle  vous  paraîtra  susceptible  d'épronver  quelques 
changements. 

Je  vous  salue.  —  Signé  : 

Au  château  de  Joux,  ce  8  Pluviôse,  an  XL 

Le  Commandant  d'armes  du  château  de  Joux, 

au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
Citoyen  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  \ous  rendre  compte  que  depuis  deux  jours 
Toussaint  se  plaint  de  douleurs  dans  différentes  parties  du 
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corps,  ce  qui  lui  a  occasionné  deux  petits  accès  de  fièvre  JVi 
aussi  remarqué  qu'il  a  une  toux  très-sèche,  iiien  autre  chose 
de  nouveau. 

Salut  et  respect, 

Signé  :  F.  AMIOT. 

Ce  18  Pluviôse,  an  XI. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

au  cit.  Amiot,  commandant  d'armes  au  château  de  Joux, 
J'ai  reçu,  citoyen,  la  lettre  du  8  de  ce  mois,  par  laquelle  vous 
m'annoncez  l'indisposition  de    Toussaint. —  Je   vous  invite  à 
continuer  à  me  rendre  compte  avec  exactitude   de  tout  ce  qui 
pourra  intéresser  ce  prisonnier . 

Je  vous  salue.  Signé.... 
Au  Château  de  Toux,  ce  20  Pluviôse  an  XI 
Amiot,  chef  de  Bataillon,  commandant  d'arme», 
Au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
Citoyen  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  que  l'indisposition 
qu'a  éprouvée  Toussaint,  a  cessé  pendant  quelques  jours; 
mais  il  se  plaint  beaucoup  d^  l'estomac  et  ne  mange  pas  com- 
me à  l'ordinaire. 

Le  prisonnier  Kina  et  son  fils,  nègres,  sont  b'en  portants. 
Salut  et  respect. 

Signé  :  F.  Amiot. 
Au  Château  de  Joux,  ce30  Pluviôse  an  XI. 

Amiot,  chef  de  Bataillon,  commandant  d'armes,  au  Mi- 
nistre de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Citoyen  Ministre, 

Jcai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  par  ma  lettre  du 
20  de  ce  mois  que  Toussaint  se  plaignait  de  maux  d'estomac. 
Sa  position  est  un  peu  améliorée.  Il  a  vomi  plusieurs  fois,  ce 
qui  lui  a  donné  du  soulagement.  J'ai  remarqué  que  depuis 
deux  jours  il  avait  la  figure  enflée,  suite  probable  de  son 
i  idisposition.  Jean  Kina,  Zamor,  son  fils,  sont  bien  portants. 
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Salut  et  Respect. 

Signé  :  F.  Amiot. 
Bu  Château  de  Joux,  ce  13  Ventôse  au  XL 
Amiot,  commandant  d'armes,  <;hef  de  Bataillon 
■  Au  Ministre  de  la  marine  et  des  Colonies. 
Citoyen  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu*   l'indisposition  d« 
Toussaint  est  toujours  la   même.  flLa  la  figure  enflée   et  se 
plaint  continuellement  de  maux  d'estomac.  Il  a  aussi  une  toux 

tant*  ^     m°r>  S°ûîiiS'  ttè^  sont  Por- 

Salut  et  Respect  :  Signé  :  F.  Amiot 
Au  Château  de  Joux,  ce  28  Ventôse,  an  XI. 
Amiot,  chef  de  bataillon,  commandant  d'armes, 
Au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
Citoyen  Ministre, 
Depuis  ma  lettre  du  13  courant,  la  situation  de  Toussaint 
est  toujours  la  même.  Il  se  plaint  continuellement  de  doTeure 
i  estomac  et  a  une  toux  continuelle.  uouieure 
Il  tient  son  bras  gauche  en  écharpe  depuis    quelnups  ,'nnr. 
Four  cause  de  douleurs.  Je  m  aperçois  depuis  tvZ  tnrJ  aZ 
sa  voix  est  bxen  changée.  Il  ne  Va  jamais'demandé  Tm£u 
em.  L3S  deux  prisonniers  Kina  sont  bien  portants. 

Salut  et  Respect.  Signé  :  F.  Amiot. 
Au  Château  de  Joux,  ce  19  Germinal  an  XI, 
Amiot,  chef  de  Bataillon^onimandant  d'armes, 

Au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Citoyen  Ministre, 
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autrefois  on  enterrait  1  s  militaires  garnison    j'ai  q 

en  prenant  ces  précautions,  remplir  les  Vœux  du  (jouvcnie;,  ifc 

Salut  et  respect! 

Signé  F.  AMIOT. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton 

de  Pontarlier,  département  du  Donbs. 

L'an  onze  delà  République  française,  le  dix-sept  germinal. 

Nous,  Pierre  Xavier  Regnauld,  homme  de  loi,  juge  de  paix 
du  canton  de  Pontamer,  Département  du  Doubs,  ayant  avec 
nous  pour  écrire  Claude  Anatole  Courtois,  notre  greffier. 

Informé  par  le  citoyen  A miot,  commandant  d'armes  au  fort 
de  Joux,  que  ce  matin  vers  les  onze  heures  et  demie,  allant 
comme  à  l'ordinaire  à  la  chambre  de  Toussaint  Louverture, 
prisonnier  détenu  au  dit  fort,  pour  lui  porter  des  vivres,  il  l'a 
trouvé  sur  une  chaise  près  du  feu,  la  téte  appuyée  contre  la 
cheminée,  le  bras  droit  pendant,  et  ne  donnant  aucun  mouve- 
ment, lui  avant  voulu  parler  sans  qu'il  ait  donné  de  réponses  ; 
s'en  étant  approché,  l'ayant  touché,  il  l'a  encore  reconnu  sans 
mouvement.  Surpris  de  cet  événement,  le  dit.  citoyen  comman- 
dant s'est  empressé  de  nous  en  donner  avis,  en  nous  invitant 
de  nous  transporter  au  dit  fort,  assisté  de  médecin  et  chirur- 
gien, pour  constater  l'état  du  prisonnier  Toussaint. 

Ayant  déféré  à  cette  invitation,  et  arrivé  au  dit  fort  de  Joux, 
vers  les  deux  heures  de  relevée,  accompagné  du  citoyen  Taver- 
nier  fils,  docteur  en  médecine,  et  du  citoyen  Gresset,  chirur- 
gien-major au  dit  fort,  du  citoyen  Pageot,  suppléant,  pour  ab- 
se :  ce  du  £ou.>-préfet  du  4e  arrondissement  du  Département  du 
Doub Etant  entré  chez  le  an  citoyen  commandant,  il  a  pris 
de  suite  les  clefs  de  l'appartement  où  est  détenu  Toussaint,  et 
y  étant  entrés,  nous  l'avons  retrouvé  dans  la  môme  attitude  ci- 
devant  décrite  ;  que  les  dits  médecin  et  chirurgien,  l'ayant  visi- 
té scrupuleusement,  l'ont  reconnu  -sans  pouls,  sans  respiration, 
le  cœur  dépourvu  de  mouvements,  les  chairs  froides,  l'œil  terne, 
les  membres  r aides,  d'où  ils  ont  assuré  que  le  dit  Toussaint  était 
réellement  mort.  En  conséquence,  l'auraient  fait  transporter  sur 
son  lit;  et,  attendu  l'heure  tardive,  et  qu'avant  les  vingt-quatre 
heures  écoulées,  ils  ont  jugé  n'être  pas  prudent  d'en  faire  l'ou- 
verture avant  les  24  heures  révolues  ;  pourquoi  ils  nous  ont 
demandé  de  continuer  notre  opération  à  demain,  dans  la  matinée. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent    procès- verbal,  au 
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fort  de  Joux,  que  les  dits  comparants  ont  higné  avec  nous,  les 
jour  et  an  ci-dessus.  Signé  à  la  minute:  le  chirurgien  Ores - 
set,  Tavernier,  D.  M.  Pageot,  suppléant  de  préfecture  Amiot, 
commandant  d'armes,  Régnauld,  juge  de  paix,  et  Courtois, 
greffier. 

Et  depuis  le  18  du  dit  mois  de  Germinal,  an   XI  de  la  -Ré- 
publique française,  Nous,  juge  de  paix  sus-dit,  accom  agné  des 
dits  citoyens  Tavernier  et  Gresset,  médecin   et   chirurgien,  de 
retour  au  fort  de  Joux,  et  entrés  chez  le  commandant,  nous  la- 
vous  invité  de  faire  ouvrir  les  portes  de  la  chambre  qu'occu- 
pait Toussaint- Louverture,  où  étanL  entré,  ayant  trouvé  le  ca- 
davre sur  le  lit  où  il  avait  été  déposé  le  jour  d'hier,  nous  avons 
invité  les   dits  médecin   et  chirurgien  d'en   faire  l'ouverture, 
afin  de  constater  le  genre  de  maladie  qui  avait   occasionné  sa 
mort.  Ce  qui  a  été  fait  sur  le  champ  et  en  notre  présence,  d  >nt 
le  rapport  sera  joint  à  la  présente  minute  par     acte  séparé — ■ 
Ensuite  ayant  demandé  au  dit  citoyen  commandant,  si  le  dé- 
funt ne  laissait  pas  quelques  effets  à  lui  appartenant.  I]  a  re- 
pondu  que  non  ;  ces  effets  étaient  à  la  chambre  où  est  décédé 
le  dit  Toussaint  Louverture.  En  conséquence  tous   ces  effets 
5  ont  été  rassemblés,  sans  en  faire  description,  et  renfermés 
1  ians  une  malle  appartenant  au  dit  citoyen  commandant,  que 
nous  avons  fermée  avec  un  cadenas  et  la  clef  d'icelui  remise  ès 
mains  de  notre  greffier,  sur  laquelle  malle  nous  avons  apposé 
nos  scellés  en  une  bandelette  dont  l'un  des  bout  porte  sur  le 
corps  de  ia  dite  m  die,  et  l'autre  sur  le  couvert  d'icelle,  en  bou- 
chant l'ouverture  du  dit  cadenas. 

En  conséquence  nous  avons  fait  transporter  la  dite  malle  au 
cbmicile  du  dit  citoyen  Commandant,  et  avons  établi  ce  dernier 
gardien  de  la  dite  malle  et  de  nos  dits  scellés,  sous  soumission 
de  la  reproduire  quand  et  à  qui  sera  ordonné. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès -verbal,  au 
dit  fort,  les  jours  et  an  ci-dessus,  que  les  dits  commandant,  mé- 
decin et  ch  irurgien,  ont  signé  avec  nous.  Signé  à  la  minute. 
Tavernier,  D.  M  ,  le  chirurgien  Gresset,  Amiot,  Regnauld,  et 
Courtois. 

Enregistré  à  Pontarlier,  le  18  germinal  an  XI.  Débet,  deux 
francs  vingt  centimes  et  visé  pour  timbre;  Débet,  cinquante- 
cinq  centimes.  Signé:  Pierrenet. 

Suit  la  teneur  du  rapport  des  médecin  et  chirurgien: 
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Nous  soussignés,  docteur  en  médecine,  et  chirurgien  de  la 
Ville  de  Pontarlier,  en  suite  de  l'invitation  des  citoyens  Amiot, 
Commandant  le  Fort  de  Joui,  .ttegnauld,  Juge  de  Paix  du 
canton  de  Pontarlier,  nous  sommes  transportés  au  dit  Fort,  oîi, 
en  leur  présence,  nous  avons  procédé  à  la  visite  et  ouverture  du 
cadavre  du  nègre  Toussaint-Louverture,  prisonnier,  dont  nous 
avons  constaté  la  mort  ce  jourd'hui. 

AUTOPSIE  CADAVERIQUE. 

Un  peu  de  mucus  mêlé  de  sang  dnns  la  bouche  et  sur  les 
lèvres  ;  le  sinus  latéral  gauche,  les  vaisseaux  de  la  pie-mère 
gorgés  de  sang  ;  épanchenient  séreux  dans  le  ventricule  laté- 
ral, même  côté,  ;  le  plexus  choroïde  infiltré  et  parsemé  de  pe- 
tites hydatides  ;  la  plèvre  adhérente  en  grande  partie  à  la  subs- 
tance des  poumons  ;  engorgement  sanguin  du  poumon  droit 
de  la  plèvre  y  correspondante  amas  de  matières  purulentes 
dans  ce  viscère  ;  un  petit  polype  graisseux  dans  le  ventricule 
droit  du  cœur  qui  était  dans  son  état  naturel  ;  amaigrissement 
de  i'épiploon  ;  état  pathologique  de  cette  membrane  pareil  à 
celui  qui  se  rencontre  après  une  longue  maladie  ;  l'estomac, 
les  intestins,  le  foie,  la  rate,  les  reins,  la  vessie,  n'ont  oriert 
aucune  altération. 

En  conséquence,  nous  estimons  que  l'apoplexie,  la  pleuro- 
péripneumonie  sont  la  cause  de  mort  de  Toussaint-Louverture. 

Fait  et  certifié  vrai,  au  Fort  de  Joux,  le  18  Germinal  an  XI 
de  la  République. 

Signé  à  la  minute  :  Tavebnibe,  D.  M.,  Le  chirurgien,  Gbessbt. 

Enregistré  à  Pontalier,  et  visé  pour  timbre,  le  19  Garminal 
an  XI.  ' 

Débet,  un  franc  soixante- cinq  centimes.  Signé  :  Champereux 
F.  Courtois,  Débet  deux  francs. 

(  En  marge  de  la  copie  au  Ministre  de  la  Marine,  est  écrit  : 
Transmis  copie  à  Monsieur  le  Commissaire  de  la  Marine,  le  15 
Messidor,  an  XI.  Idem  à  Mr  Louverture-fils,  le  8  Mars  1821  ). 
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Le  7  Floréal,  an  XI. 
Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Au  citoyen  Amiot,  chef  de  Bataillon,  Commandant  d'Armes 

au  château  de  Joux. 

J'ai  reçu,  citoyea  Commandant,  le  compte  que  vous  m'avez 
rendu  de  la  mort  du  Prisonnier  Toussaint-Louverture,  et  le 
procès-verbal  de  l'ouverture  de  son  corps  qui  était  joint  à  votre 
lettre. 

Je  ne  puis  qu'approuver  toutes  les  mesures  que  veus  ave,z 
prises  à  cette  occasion. 

Je  vous  salue.  Signé  ; 
Bayonne,   le  23  Prairial,  an  XI. 
Le  Commissaire  de  Marine,  chargé  en  Chef  du  service, 
Au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
Citoyen  Ministre, 

La  famille  de  Toussaint-Louverture  m'a  fait  remettre  l'a  lettre 
ci -jointe  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  adresser,  et  je  m'empres-  ~ 
se  de  vous  la  transmettre. 

Salut  et  respect. 
Signé  :  Bertin. 

En  marge  est  écrit:  Le  1er  Consul  a  dit  d'adresser  à  la  fa- 
mille de  Toussaint-Louverture,  une  copie  du  procès-verbal  qui 
constate  la  mort  du  père. 

La  famille  de  Toussaint-Louverture, 

Au  Général  Décrès,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Bayonne,  le  20  Prairial,  an  XI 

Citoyen  Ministre, 
Nous  vous  prions  d'avoir  de  la  considération  pour  des  in- 
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fortunés  qui  implorent  ici  votre  humanité.  Voua  ^etterez  sur 
nous,  nous  osons  l'espérer,  un  regard  de  pitié.  Voua  vous  lais- 
serez toucher  par  notre  faible  organe. 

C'est  à  vous,  citoyen  Ministre,  d'essuyer  les  larmes  d'une  famil- 
le accablée  d'inquiétudes,  ignorant  son  sort,  mais  qui  place  ses 
espérances  en  la  générosité  d'un  gouvernement  bienfaisant. 

Permettez-nous,  citoyen  Ministre,  de  nous  informer  auprès 
de  vous  des  nouvelles  de  notre  père...  Nos  informations  ne  pa- 
raîtront point  à  vos  yeux  une  témérité  ;  c'est  la  sensibilité  qui 
nous  porte  à  voua  demander  cette  grâce. 

Un  mot  de  votre  réponse  pourra  nous  tranquilliser. 
Nous  l'attendons  dans  la  plus  grande  soumission, 

Signé:  Isaac  LOU VJSKXUJaE. 
Le  15  Messidor,  an  XI. 
Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
Au  citoyen  Bertin,  commissaire  de  Marine,  chargé  du  service, 

à  Bayonna. 

Votre  lettre  du  23  Prairial  dernier,  citoyen  commissaire  me 
transmet  une  pétition  de  la  famille  Toussaint,  tendant  à  obtenir 
des  renseignements  sur  le  sort  de  Toussaiut-Louverture. 

Le  procès  verbal  dont  copie  certifiée  est  ci-jointe   rénond  -l 
cette  demande.  '     ^w  u 

Je  vous  invite  à  la  faire  parvenir  aux  pétitionnaires. 

Je  vous  salue* 
Signé:  DEÇUES. 
A  Agen,  le  21  Brumaire  an  XHI. 
Le  Préfet  du  Département  du  Lot  et  Garonne, 
Membre  delà  Légion  d'honneur.  ' 
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A  S.  Ex.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci -jointe    à  Voir*  TïV 

4  eSa^^  — , 

i-oussaint,  la  première  ayant  été  égarée.  P  ' 

tôfe  de  *         -céder  le  plus 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  respect. 

Signé  :  J.  PREPETIT. 
Agen,  le  13  Brumaire,  an  XIII. 

Isaac  LOUVERTUHE.  —   A  s  t?^    t    T7-  » 

^         A       Exc-   le  Vice-Amiral  Décrès 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
Général  Ministre, 

dois  contracter  avec  ma  SL^^^ÏÏ  au  mariaSe  e 

De  votre  Excellence,  le  très  fournis,  le  très  respectueux  . 

Signé  :  ISAAO-LOUVEBT1J.KE. 
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Paris,  le  9  Frimaire,  an  Xxl. 
Le  chef  adjoint  au  Ministre  de  la  Marine  des  Colonies, 
Au  Préfet  du  Département  de  Lot  et  Garonne. 

Le  ministre  a  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  lui 
avez  adressée,  le  21  du  mois  passé,  celle  d'Isaac  Louverture,  qui 
y  était  jointe,  et  par  laquelle  il  réclame  une  seconde  expédition 
du  procès- verbal  qui  constate  la  mort  de  son  père. 

Son  Exc.  me  charge  de  vous  transmettre  ici  cette  pièce. 

<Fai  l'honneur  de  vous  saluer. 

(  Signé): 


Julien  Raymond, 

MÉMOIRE 
1  Fructidor  an  VIII. 

LETTRE 

de  Julien  Raymond  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  colonies- 

Cap,  le  1er  fructidor  an  VIII  de  la  Répque. 

Citoyen  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  ma  première  dépêche 
de  Sto-Domingo.  Elle  vous  transmettait  tous  les  renseigne- 
ments que  j'avais  pu  acquérir,  -à  eette  époque,  sur  la  situation 
de  la  partie  française  de  l'Ile.  Je  vous  les  confirme  par  la 
présente. 

Mon  nouveau  séjour  a  a  Cap  m'ayant  mis  plus  à  portée 
de  suivre  les  événements  et  d'en  connaître  les  véritables 
causes,  je  les  consigne  dans  le  mémoire  ci-  joint  en  vous  sup- 
pliant de  vouloir  bien  le  mettre  sous  les  yeux  du  Premier 
Consul. 

Citoyen  Ministre,  au  moment  où  je  vous  écris,  Rigaud  a 
quitté  la  colonie.  Les  dépêches  que  vous^recevrez  du  général 
Toussaint  à  ce  sujet  vous  feront  connaître  si  j'avais  bien  vu  à 
mon  arrivée  à  Sto  Domingo  et  si  je  vous  ai  dit  la  \  érité  dans 
ma  première  dépêche.  Veuillez  vous  la  faire  représenter,  , 
v  Je  n'ai  point  encore  vu  le  général  en  chef. La  guerre  contre 
les  rebelles  du  Sud  l'a  toujours  tenu  éloigné  d'ici.  Enfin  cette 
affreuse  guerre  est  terminée.  Nous  attendons  avec  impa- 
tience que  îe  Gouvernement  fixe  définitivement  le  sort  de 
cette  Colonie  par  les  mesures  qu'il  va  prendre.- 

Salut  et  respect. 


Signé:  RAYMOND 
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Au  Cap-Français  —  Ile  de  St-Domingue 
Le  le.r  Fructidor  an  8. 
Citoyen  Premier  Consul, 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  connaître  la  situation  de 
St-Domingue  ;  parce  que  c'est  à  votre  sagesse  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  les  crises  qui  l'agitent 
et  qui  peuvent  conduire  cette  colonie  à  son  anéantissement. 

Le  peuple  noir  est  sincèrement  attaché  à  la  France  dont 
il  ne  peut  se  séparer  ;  mais  souvent  trompé,  il  porte  la  mé- 
fiance à  son  comble.^  Elle  est  telle  qu'il  devient  impossible  de 
tenter  aucune  mesure  salutaire  sans  préalablement  faire  ces- 
ser cette  inconfiance. 

Citoyen  Premier  Consul,  Si  vous  cherchez  la  cause  des 
malheurs  prolongés  de  cette  colonie,  vous  la  trouverez  dans 
la  multiplité  et  la  contrariété  des  lois  faites  pour  ces  contrées, 
et  dans  les  passions  des  différents  partis  qui  ont  agité  la 
France  pendant  la  révolution. 

Il  suffira  de  rappeler  toutes  les  lois  données  aux  colonies 
et  les  effets  qu'elles  ont  produits  pour  dinontrer  jusqu'à  'évi- 
dence que  c'est  d'elles  que  sont  déri/és  tous  les  malheurs  et 
non  de  la  liberté  donnée  dans  les  Antilles 
Première  loi 

Celle  du  4  mars  1790  fut  donnée  dans  l'intention  de  ûx<  r 
les  qualités  nécessaires  pour  jouir  des  droits  politiques  <  ans 
les  colonies  ;  mais  faute  de  s'expliquer  clairement  sur  cet  ob- 
jet elle  y  jeta  les  premières  étincelles  qui  les  ont  depuis  em- 
brasées. 

Cette  loi  portait,  art.  4e,  que  toutes  personnes  <*.gées  -  e 
95  ans,  propriétaires  ou,  à  défaut  de  propriétés,  domiciliées* 
depuis  2  ans  et  payant  une  contribution  seront  citoyens  actifs. 

La  diversité  de  couleur  parmi  les  habitants  propriétaii  es-, 
le  préjugé  qui  régnait  entre  une  classe  d'nommes  titrés,  me 
fit  demander  qu'on  ajoutât  à  l'article  ces  mots  :  quelle  que 
soit  leur  couleur.  Cependant  malgré  les  motifs  les  plus  puis- 
sants d'accéder  à  ma  demande,  elle  fut  rejetée. 

Ce  que  j'avais  prévu  de  ce  refus  arriva.  Les  colons  blancs 
accoutumés  à  un  préjugé  qui  éloignait  les  hommes  de  cou- 
leur libres  et  propriétaires  de  toutes  fonctions  publiques,  ne 
trouvant  pas  qu'ils  fussent  textuellement  désignés  dans  la  loi, 
refusèrent  de  les  admettre  aux  assemblées  primaires  ;  de  là 
une  lutte  entre  les  deux  couleurs  et  une  prise  d'armes.  Je 
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vous  supplie  ici,  Consul,  â  .er,  qu'il  n'était  point  encore 
question  de  la  liberté  des  noirs. 

Ces  nouvelles  données  en  France  nécessitèrent  une  nou- 
velle loi  ;  celle  du  12  octobre  suivant  :  Par  cette  loi  l'assem- 
.  blée  nationale  accordait  aux  habitants  des  colonies  le  droit 
de  former  dans  chaoune  d'elles  une  assemblée  coloniale  dont 
les  fonctions  se  borneront  à  présenter  à  sa  lévision  et  à  la 
sanction  du  Corps  Législatif  les  lois  qu'elles  croiront  les  plus 
propres  à  les  régir,  et  quant  à  la  formation  de  ces  assemblées 
coloniales,  la  même  loi  ordonnait  qu'elles  seraient  basées  sur 
celle  précitée  du  4  mars,  ce  qui  laissait  toujours  subsister  le 
différend  qui  existait  entre  les  colons  blancs  et  de  couleur. 
Il  parait  même  qu'on  eut  l'intention  de  l'aggraver,  en  glis- 
sant dan»  un  des  paragraphes  du  considérant  qui  précédait  la 
loi  une  phrase  qui  semblait  permettre  aux  assemblées  colo- 
niales l'initiative  sur  l'état  des  personnes. 

«  ette  nouvelle  loi  envoyée  dans  les  colonies  ne  fit  qu'y  ac- 
croître le  trouble,  parce  que  d'un  côté,  les  hommes  de  cou- 
leur réclamaient  leurs  droits  consignés  dans  l'article  4  de  la 
loi  du  4  mars,  et  même  dans  celle  du  12  octobre  suivant  et 
qua  ie  l'auire  côté,  les  colons  blancs  se  prévalant  de  la  phrase 
insér  e  dans  le  considérant  dont  je  viens  de  parler,  refusaient 
de  le  à  recon  aîrte. 

-Jet.e  lu  ;ce,  soutenue  de  part  et  d'autre  avec  fureur,  fit  écla- 
ter pour  la  première  fois  la  guerre  civi-e  entre  -les  hommes  de 
couleur  et  les  blancs. 

L'Assemb.ée  constituante,  instruite  de  la  crise  où  se  trou- 
vait la  col  rue,  voulut  fixer  elle-même  les  prétentions  des 
deux  couleurs,  et  après  15  jours  d'une  discussion  suivie  et 
approfondi,  elle  rendit  le  décret  du  15  mai  179] .  qui  accor- 
dait les  droits  politiques  à  toutes  les  personnes  .de  couleur 
"nées  de  pères  et  de  mères  libres".  A  cette  loi  étaient  jointes 
de  nouvelles  instructions  qui  ordonnaient  la  formation  d'une 
nouvelle  assemblée  coloniale  dans  laquelle  les  hommes  de  cou- 
leur designés  par  la  loi,  pourraient  être  admis.  Il  fut  encore 
décrété  que  des  commissaires  seraient  envoyés  dan*3  les  colo- 
nies, pour  faire  exécuter  la  volonté  nationale  et  des  troupes, 
pour  donner  force  à  la  loi  , 

La  malveillance  déjoua  les  mesures  prises  par  l'Assemblée 
constituante,  en  retardant  l'envoi  du  décret,  des  commissaires 
et  des  troupes.  Cependant  comme  toutes  ces  dispositions 
furent  connues  à  St-Domingue,  la  guerre  civile  n'en  de  vient 
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que  plus  opiniâtre;  pareeque  les  ho  ruines  de  couleur  appuyaient 
leurs  prétentions  sur  les  décrets  qu'ils  s'avaient  être  rendus 
en  lfeur  faveur. 

Dans  cette  crise  violente,  des  hommes  prudents,  pour  arrê 
ter  l'effusion  du  sang,  proposèrent  ae  passer  un  concordat 
avec  les  hommes  de  couleur.  Far  ce  concordat  on  promettait 
de  faire  exécuter  la  dernière  loi  rendue  aussitôt  qu'elle  serait 
envoyée  officiellement.  L'assemblée  coloniale  fit  la  même 
promesse,  et  la  colonie  devint  tranquille. 

Mais  au  momënt  où  l'on  apprit  à  St-Domingue  que  le  dé- 
cret du  15  Mai  était  rapporte  et  remplacé  par  un  4e  du  24 
sept.  1791  qui  ôtait  aux  hommes  de  couleur  toute  espérance 
d'obttnir  les  droits  qu'ils  réclamaient.;  alors  la  guerre  civile 
se  ralluma  avec  d'autant  plus  de  fureur  que  les  hommes  de 
couleur  accusaient  leurs  adversaires  d'avoir  surpris  ce  der- 
nier décret,  tandis  qu'eux,  sur  la  foi  des  traités,  n'avaient 
fait  aucune  demande  auprès  de  l'Assemblée  Nationale. 

Il  ne  vous  sera  point  échappé,  citoyen  tjonsul,  que  jusqu'à 
C8  moment  la  guerre  qui  existait  à  St-Domingue  n'était 
qu'une  suite  de  la  lutte  des  privilégiés  et  des  non  privilégiés 
ainsi  qu'il  arriva  en  Franc*  au  commencement  de  la  révolu- 
tion ;  mais  si  cette  lutte  y  a  été  plus  tôt  terminée,  c'est  que 
les  privilégiés  y  étaient  en  noubre  bien  inférieur.  L'infério- 
rité du  nombre  des  hommes  de  couleur  les  détermina  à  armer 
leurs  noirs  et  Ce  fut  alors  que  la  colonie  fut  vraiment  menacée. 

Cependant  l'assemblée  coloniale,  à  qui  l'Assemblée  natio- 
nale venait  par  son  décret  du  24  sept,  de  conférer  l'initiative 
sur  l'état  des  personnes  libres,  pouvait  arrêter  tous  les  ma- 
lheurs. Il  ne  s'agissait  que  d'accorder  les  droits  politique» 
aux  hommes  de  couleur  et  d'améliorer  le  sort  des  noirs  ; 
mais  l'orgueil  et  l'intrigue  se  refusèrent  à  cette  mesure  salu- 
taire, et  la  colonie  fut  en  feu. 

Les  nouvelles  qui  furent  portées  en  France  provoquèrent 
un  5e  décret.  Ce  décret  accordait  définitivement  le*  droits  po- 
litiques aux  hommes  de  couleur  libres  ;  une  commission  civile, 
un  gouverneur  général  et  des  troupes  furent  envoyés  à  St. - 
Domingue  pour  y  faire  exécuter  ca  dernier  décret. 

À  l'arrivée  de  cette  commission  l'incendie  avait  déjà  fait 
"quelques  progrès"  dans  différents  quartiers  de  la  partie  dufl 
nord.  Cependant  on  espéra  beaucoup  des  premiers  actes  de 
la  commission.   L'un  de  ses  membres  avait  solennellement 
juré  que  quand  bien  même  l'Assemblée  nationale  décréter. 
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la  liberté  des  Noirs,  il  ne  ferait  jamais  exécuter  le  décret.  Le» 
partis  semblaient  se  rapprocher  quand  un  nouvel  incident 
vint  tout  détruire. 

La  commission  destitua  le  gouverneur  général  et  le  fit  em- 
barquer au  Oap  dont  la  rade  contenait  dans  ce  moment  plus 
de  200  bâtiments  prêts  à  faire  voile  pour*France.  Quelques 
rixes  survenues  à  terre  entre  les  équipages  et  des  hommes 
du  pays  à  cause  du  préjugé  de  couleur,  mirent  tout  en  fer- 
mentation à  bord  des  bâtiments.  Tout  à  coup  on  en  voit  des- 
cendre les  équipages  armés,  ayant  à  leur  tête  le  général  qui 
venait  d'être  destitué.  Cette  troupe,  en  débarquant,  se  joint  à 
des  mécontents  restés  à  terre,  et  va  attaquer  la  commission 
dans  sa  demeure.  Celle-ci  n'a  que  le  temps  de  faire  avancer 
un  bataillon  d'hommes  de  couleur  et  le  16e  régimènt  de 
dragons  qui  était  alors  au  Cap.  L'affaire  s'engage  ;  on  se 
bat  à  outrance  de  part  et  d'autre  dans  les  rues  ;  le  feu  prend 
à  quelques  maisons,  et  la  ville  devient  la  proie  des  flammes. 

TJn  seul  membre  de  la  commission  civile  se  trouvait  alors 
au  Cap;  craignant  de  succomber  par  le  nombre  des  troupes  qui 
l'attaquaient,  ii  fait  ouviir  los  prisons,  proclame  la  liberté  gé- 
nérale, et  fait  ensuite  sa  retraite  vers  son  collègue  au  Port- 
au-Prince,  en  laissant  la  ville  en  proie  au .  pillage  et  aux 
flammes. 

Voilà,  citoyen  consul,  le  moment  choisi  pour  proclamer  la 
liberté  dans  la  Colonie. 

D  après  ce  récit  fidèle,  peut-on  raisonnablement  attribuer 
au  fait  de  la  liberté  elle-même  les  malheurs  qui  ont  devancé 
et  suivi  cette  fatale  journée  ?  Non,  sans  doute,  surtout  si  on 
réfléchit  sur  le»  laits. 

FAITS 

Au  milieu  des  événements  terribles  qui  se  passaient  au  Cap 
et  dans  les  environs,  deux  quartiers  considérables  Jacquezi  et 
Caracol,  furent  conservés  intacts  par  les  l'oirs  qui  les  culti- 
vaient, et  qui  ont  continué  jusqu'à  ce  jour  d'y  rester  paisibles. 

Dans  les  départements  de  l'Ouest  et  du  Sud  où  la  liberté 
fut  également  proclamée,  mais  dans  les  circonstances  qui  la 
devancèrent  au  Cap,  il  ne  se  commet  aucunes  dévastations. 

Mais  ce  qui  achèvera  de  convaincre  que  ce  n'est  pas  à;  la  li- 
berté elle-même  que  l'on  doit  attribuer  les  malheurs  de  la  Co- 
lonie ;  c'est  qu'au  moment  où  les  Anglais  évacuèrent  Si -Marc, 
l'Arcahaie,  le  Port-au-Prince, et  le  Môle,  les  Noirs  qui  y  étaient 
esclaves  la  veille  furent  libres  le  jour  suivant   sans  com- 
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mettre  le  moindre  dégât  ni  moindre  trouble.  Ce  fait  au- 
thentique prouve  que  le  Général  Toussaint  aurait  pu  comme 
il  me  Fa  souvent  répété,  empêcher  tous  les  malheurs  qui 
ont  suivi  l'événement  dont  je  viens  de  parler,  s'il  eût  été 
prévenu  de  l'intention  du  Commissaire  qni  proclama  le  pre- 
mier la  liberté. 

Les  deux  Commissaires  civils,  après  s'être  rejoints  au  Port- 
au-Prince,  se  rendirent  de  là  à  Jacmel  d'où  ils  furent  appelés 
en  France  par  un  décret  du  Corp  législatif . 

Longtemps  avant  cette  époque,  le  Gouverneur  <ie  la  par- 
tie espagnole  avait  appelé  au  service  de  l'Espagne  plusieurs 
des  chefs  noirs  insurgés,  non  seulement  il  leur  promit  la  li- 
berté, mais  encore  des  grades  éminents. 

Le  Général  Toussaint  était  du  nombre  de  ces'  chefs,  mais 
en  se  rangeant  sous  les  drapeaux  espagnols,  il  ne  combattit 
réellement  que  pour  la  liberté   et  pour   celle  de  ses  frères . 

Il  en  donna  une  preuve  dans  la  suite;  car  en  apprenant  que 
la  France  avait  reconnu  la  liberté  des  Noirs,  il  s'empressa 
de  rentrer  dans  le  sein  de  la  Patrie  et  de  mettre,  sous  les 
ordres  du  Gouverneur  Général  de  la  partie  Française,  tout 
1®  pays  qu'il  avait  conquis  pour  l'Espagne. 

Depuis  ce  moment,  Toussaint  n'a  cessé  de  combattre  les  An- 
glais, jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  chassés  du  territoire  qui  leur 
avait  été   livré  par  la  trahison. 

Les  autres  chefs  noirs  demeurèrent  attachés  au  service  de 
l'Espagne  jusqu'à  la  paix  avec  cette  puissance.  Retirés  alors 
dans  les  bois,  ils  vendirent  leurs  services  aux  Anglais  qui  en 
firent  des  brigands  qui  ont  longtemps  désolé  cette  colonie. 

ïl  est  encore  à  observer  que  c'est  encore  là  une  des  causes 
m&îeures  de  la  prolongation  des  maux  qu'a  soufferts  St- 
Domingue.  Enfin,  en  l'an  V,  le  général  Toussaint  combattit 
ces  hommes  et  les  fit  tous  rentrer  sur  les  habitations  de» 
montagnes  qu'ils  cultivent  paisiblement  jusqu'à  ce  jour. 

Après  le  décret  du  16  Pluviôse  qui ,  accordait  aux  Noirs 
une  liberté  qu'il  n'était  plus  possible  de  leur  arracher,  ils 
montrèrent  à  la  France  un  attachement  difficile  à  rendre  ; 
ils  surent,  par  leurs  propres  forces,  conserver  les  restes  de 
la  Colonie  qui  n'avaient  pas  été  livrés  à  l'ennemi  ! 

Citoyen  consul,  il  est  un  fait  digne  de  votre  attention,  c'est 
que  depuis  la  promulgation  de  la  liberté  générale,  pas  un  des 
chefs  noirs  à  qui  des  postes  avaient  été  confiés,  n'a  trahi  la 
France. 

L©  gouverneur  général,  qui  était  resté  seul  dépositaire  de 
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l'autorité  nationale,  après  le  départ  des  commissaire»,  corres- 
]  i  t  par  toutes  les  occasions  avec  le  gouvernement  afin  de 
lui  faire  connaîtra  la  situation  de  la  Colonie  ;  toutes  ses  dépê- 
ches faisaient  mention  honorable  de  la  fidélité  des  Noirs  à  la 
France  et  de  leur  courage  à  défendre  son  territoire  ;  et  si,  di- 
sait-il, la  colonie  n'a  pas  repris  son  activité,  c'est  moins  par  le 
défaut  de  zèle  des  cultivateurs  que  des  bruits  méchamment  ré- 
pandus par  l'action  malveillante  afin  de  les  tenir  toujours 
inquiets  sur  leur  liberté  qui  d'après  les  bruits,  n'était  rien 
moins    qu'assurée  ! 

La  Constitution  de  l'an  III  solennellement  acceptée  et,  le 
Directoire  Exécutif  organisé,  il  nomma  des  agents  pour  aux 
termes  de  la  loi,  le  représenter  à  St-Domingu©. 

Le  Directoire  instruit  delà  cause  de  l'inquiétude  des  Noir^, 
mit  au  nombre  de  ses  agents  des  hommes  qui  par  leur  pré- 
sence seule  dans  la  Colonie,  devaient  pleinement  les  rassu- 
rer   L3S  agents  arrivèrent  au  Cap  au  in  illieu    de  l'an  IV- 

lis  trouvèrent  cette  ville  agitée  par  les  suites  des  entrepri- 
ses d'une  faction  désorgamsatrioe  qui  avait  fait,  arrêter, 
emprisonner  le  gouverneur  générai  et  l'ordonnateur.  Le  géné- 
ral Toussaint,  instruit  de.  cet  attentat,  était  venu  de  20  lieues 
à  leurs  secours,  les  délivra  et  força  les  rebelles  à  se  réfu- 
gier hors  la  ville.  L'agence  exerçant  ses  fonctions,  pronon- 
ça sur  cet  événement  et  tout  rentra  dans  l'ordre.  Peu  à 
peu  tout  reprit  une  face  nouvelle,  les  Anglais  resserrés  sur 
tous  les  points  qu'ils  occupaient,  les  brigands,  ce  reste  de* 
troupes  qui  avait  été  au  service  de  l'Espagne,  forcés  de  se 
ranger  sous,  les  lois  ae  la  République,  commençaient  à  re- 
cultiver les  habitations  des  montagnes,  qu'ils  avaient  dévas- 
tées à  l'instigation  des  Anglais.  La  riche  plaine  du  Cap  se 
dépouillait  de  ses  haies  et  de  ses  ronces  pour  faire  place  à 
de  vastes  plantations  en  cari  nés  à  sucre.  -Les  maisons  in- 
cendiées de  la  campagne,  se  reconstruisaient.  Des  encou- 
ragements étaient  donnés  à  la  culture  et  rappelaient  le  com- 
merce Les  haines  de  parti  et  de  couleur  s'affaiblissaient 
tous  les  jours,  tout  enfin  tendait  à  un  mieux  si  apparent  que 
les  âmes  honnêtes  en  conçurent  le  plus  grand  espoir.  Je 
ne  dirai  rien  ici  de  quelques  intrigues  dont  le  but  était  de 
troubler  l'ordre,  ni  de  l'événement  malheureuse  du  sud,  par 
ce  que  ni  ces  intrigues,  ni  cet  événement  ne  changèrent  rien 
à  l'état  de  prospérité  et  de  tranquilité  vers  lequel  marchait 
rapidement  la  colonie. 
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Tel  était  l'état  de  cette  colonie  lorsqu'il  s'éleva  entre li 
Corps  législatif  et  le  Directoire  une  de  ces  luttes  qui  on  ; 
tant  nui  à  la  Constitution  de  l'an  III.  Un  parti,  qui  n'o- 
sait attaquer  ouvertement  le  Directoire,  attaqua  avec  véhémence 
tous  ses  agents  dans  les  colonies,  en  blâmant  leurs  opéra- 
tions ;  if  fallut  bien  parler  du  nouveau  système  colonial  ; 
on  le  fit  avec  passion  et  sans  ménagement,  et  comme 
tout  ce  qui  se  disait  '  à  la  tribune  du  Corps  Législatif 
était  évidemment  saisi  par  ies  partis  pour  le  faire!  servir  à 
leurs  passions,  on  s'empressa  de  faire  passer  aux  Etats-Unis 
et  de  ià  à  St-Domingue  tous  les  discours  imprimés  qui  pou- 
vaient inquiéter  les  iNoirs  sur  xeur  liberté.  Des  officiers 
furent  assez  ennemis  de  leur  ^ays  pour  dire  à  tous  les  chefs 
noirs,  sous  l'ombre  au  mystère,  q.u<  la  liberté  géu  raie  serait 
attaquée  et  renversée.  Citoyen  consul,  il  fallait  être  témoin 
de  l'agitation  de  l'esprit  et  de  tout  ce  qui  se  pas^a  n.iors  pour 
sentir  combien  il   était   dangereux  de  toucher  cette  corde. 

Cependant  tout  se  calma  en  apprenant  les  résultats  de 
cette  lutte,  qui  mirent  hors  du  Corps  Législatif  les  membres 
qu'on  soupçonnait  d'avoir  v  julu  détruire  le  nouve:  u  système 
colonial. 

La  confiance  rétablie,  la  prospérité  d«  la  colonie  fit  des 
pas  de  géant  On  vu  dau^  moins  d'un  au  la  ville  du  Cap 
réédifiée  de  plus  de  moitié.  Les  récoltes  de  la  plaine,  por- 
tées à  plus  de  àO  muiions  pesant  de  s  cre  lorsqu'elle  n'en 
avait  produit  que  troi .  eu  l'an  IV";  les  récoltes  ;e  café  avaient 
suivi  la  même  progression. 

Le  brigandage  était  absolument  détruit  d  is  les  monta- 
gnes On  y  voyageait  la  nuit  comme  ie  jour,  a/eelaplus 
grande  sécurité.  La  police  était  soigneusement  exercée 
dans  les  ateliers  des  cultivateurs.  La  plu  parfaite  harmo- 
nie régnait  entre  tous  les  chefs  civils  et  militaires  de  toutes 
les  couleurs  ;  il  était  de  même  de  tous  les  citoyen^.  Toussaint 
et  «iigaud  étaient  intimement  liés  ensemble  ;  enfin  les  An- 
glais étaient  totalement  enassés  de  la  colonie. 

Voilà,  citoyen  consul,  quel  était  l'état  de  St  xJomingue,  lors- 
que mon  successeur  fut  chargé  de  l'administrer.  Les  faits  que 
vous  venez  de  lire,  citoyen  Consul,  sont  constatés  par  les 
lettres,  les  discours  publiés  et  imprimés  de  mon  successeur, 
et  encore   par  mon  rapport  fait   au  Directoire. 

La  tâche  que  prenait  mon  successeur  était  difficile  par  elle- 
même.  Elle  le  devenait  davantage  pour  lui. 
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Ne  connaissant  ni  le  pays  ni  les  hommes  qu'il  venait  admi- 
nistrer, dl  devait  nécessairement  manquer   son  but,  oblige 
de  se  servir  de  guide  dans  la  carrière  qu'ii  allait  parcourir, 
il  lui  devenait  difficile  de  choisir  sûrement,  surtout  dans  une 
viile,qui  recelait  encore  des  intrigants, qui  n'attendaient  qu'un 
changement  pour  servir  les  passions  d'hommes  absents  au 
parti  desquels  ils  étaient  attachés.  Bientôt  ceux  qui  avaient 
ie    plus  d'intérêt  à  s'entendre,    se  soupçonnèrent  récipro- 
quement sur  les  rapports  envenimés  qu'on  faisait  à  chacun 
ct'eux  ;  ces  soupçons  s'augmentèrent.  L'aigreur  s'empara  des 
esprits  et  produisit  la  catastrophe,cpii  ramena  mou  successeur 
en  France. 

Avant  de  partir  de  la  Colonie,  on  lui  peisua^n  que  le  gé- 
néral Toussaint  trahissait  la  France.  Dans  cette  persua- 
sion il  écrit  à  lugaud  de  ne  plus  le  reconnaître  comme  s  m 
chef.  Rigaud  ne  croit  point  à  cette  accusation  et  reste  ton 
jours  subordonné;  mais, mon  successeur,  arrivé  en  France  avec 
toutes  les  personnes  qui  l'avaient  suivi,  répète  que  le  géné- 
ral Toussaint  a  ftu.hi  la  France.  Sur  cela  les  journaux  se 
remplissent  de  calomnies  contre  lui,  ces  calomnies  sont  sai- 
sies avidement  par  des  boutefeux.  Ils  écrivent  à  Rigaud 
que  le  gouvernement  est  convaincu  de  la  trahison  de  Tous 
saint  et  cpie  d'après  cette  conviction,,  c'est  à  lui,  Rigaud,  de 
s'emparer  de  toute  l'autorité.  On  fait  plus  encore  po,ur  le 
convaincre,  on  lui  renvoie  un  de  ses  aides  de  "camp  passé  en 
France  deux  ans  avant  pour  le  disculper  sur  l'événemeut  du 
Sud  et  cet  iiomme,qui  lui  est  vendu, le  pousse  à  être  l'agres- 
seur dans  la  guerre  affreuse  qui  se  fait  aujourd'hui. 

Voila,  citoyen  .Consul,  les  causes  du  fléau  qui  désole  cette 
Colonie. Cependant  le  gouvernemont,convaincu  de  l'innocence 
du  général  Toussaint,  le  continue  dans  son  grade  de  géné- 
ral en  chef  de  la  Colonie  et  lui  donne  d'ailleurs  des  marques^ 
de  satisfaction.  Si  à  ctte  époque  le  gouvernement  eut  don- 
né Tordra  à  Rigaud  de  reconnaître  Toussaint  en  cette  qua- 
lité, tout  se  terminait  paisiblement  et  nous  n'aurions  pas  à 
gémir  sur  la  guerre  actuelle,  qui  a  amené  la  perte  de  cette 
Colonie.  Voilà,  citoyen  Consul,  une  des  causes  de  ces  soup- 
çons éternels  jetés  dans  l'àme  d'hommes  simples  mais  bons. 

Dans  cet  état  de  choses  la  Constitution  de  l'an  III  est 
remplacée  parla  dernière.  Aussitôt  vous  vous  empressez,  ci- 
toyen Consul,  d'envoyer  à  St-Domingue  des  hommes  probes 
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90ns  jetés  i  clans  j,  ame. 
les ,  a   mis  sur    leur  soi 
yens   que  j'ai  détailles  j 
_ choisi  pour  faire  un  acte  de  justice  que  l'huàuini 
politique  réclamaient  depuis  longtemps. 

Présentement  que  les  causes  du' désastre  de  Sfc-Do 
sont  démontrées  sur  une  série  de  faits  d'une  note 
constatée  qu'il  n'appartient  a  personne  de  les  coiit.est* 
à  vos  lumières  et  à  votre  sagesse  de  trouver  les 
nécessaires  de  faire  cesser  toutes  les  crises  révolutio 
et  fixer  potir  toujours  les  destinées  d'une  si  précieu; 
nie. 

Citoyen  Consul,  mon  attachèrent  inviolable  à  la 
le  désir  que  j'ai  de  voir  lieureux  et  paisible  le  pays  c 
vu  naître,  me  portent  à  vous  présenter  quelques  vi 
je  crois  propres  à  atteindre  le  but  désiré. 

Vous  avez  senti  le  premier  qu'il  fallait  *  aux  coloni- 
constitution  particulière  mais  n'est- il  pas  de  l'intére 
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France  de  lier  cette  constitution  à  la  sienne,  de  m  i-,  à 
leur  donner  une  homogénéité  qui  lie  indis  solublement  les  co- 
lonies à  la  Métropole. 

Le  mot  Liberté  a  une  autre  acception  en  France  que 
dans  les  colonies  et  je  pense  qu'il  est  bien  essentiel  d'en  ex- 
pliquer la  différence.  En  France  le  mot  liberté  est  indéfini  ; 
on  entend  par  là  le  droit  de  tout  dire,  de  tout  écrire,  de 
tout  fronder,  de  tout  attaquer,  de  tout  renverser.  Avec  une 
pareille  acception  il  est,  j'en  conviens,  difficile  d'assurer  un 
gouvernement. 

Dans  les  colonies  le  mot  liberté  ne  présente  à  l'esprit  du 
Peuple  que  la  cessation  de  l'esclavage  corporel.  D'après  ces 
observations  je  pense  que  la  Constitution  des  colonies  peut 
être  renfermée  dans  les  trois  articles  suivants  ; 

Article  1er. 

Les  colonies  françaises  sont  déclarées  parties  homogènes 
de  la  République  française  ;  mais  considérées  comme,  de 
grandes  manufactures  elles  doivent  être  r'gies  par  des  luis 
particulières  et  leurs  produits  ne  pourront  être  échangés 
qu'avec  la  Métropole. 

Article  2 

Dans  toutes  les  colonies  françaises  où  l'esclavage  corporel, 
a  été  détruit,il  ne  pourra  j ancrais  e.re  rétioiï  ec   dans  toutes 
celles  où  il  existe  encore'  il  sera*  pris  à  a  maures   pour  le 
faire  cesser  promptement  et  sans  secousse 

Article  3 

La  présente  Constitution  sera  annexée  à  celle  faite  pour  le 
territoire  français  pour  ne  faire  qu'un   seul  et   même  tout. 

Je  pense,  cit:  Consul,  que  les  lois  organiques  qui  doivent 
dériver  de  la  Constitution  proposée  doivent  être  esquissée 
sur  les  lieux  par  une  commission  créée  ad  ho  ï.  Elle  serait 
composée  lo.  d'un  Président  européen  nom -né  pour  vous 
représenter.  Il  serait  urgent  qu'il  connût  bien  la  colonie  et 
qu'il  eût  acquis  la  confiance  de  ses  habitants. 

Lé  citoyen  Rallier,  membre  du  Corps  Législatif,  me  sem- 
ble réunir  toutes  les  qualités  nécessaires  et  de  plus  digne 
de  votre  confiance.  En  lui  adjoignant  deux  autres  personn  es 
dont  l'une  serait  le  Général  Toussaint,  tous  les  trois  ensem- 
ble appelleraient  à  eux  six   habitants  de  chaque  départe- 
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ment  pour  former  une  commission  chargée  d  esquisser  les 
lois  organiques  et  de  les  envoyer  à  la  sanction  du  gouver- 
nement. 

Le  but  principal  de  ces  lois  étant  de  fixer  le  modt  d'ad- 
ministration générale  de  la  Colonie,  il  est  de  toute  justice 
et  môme  nécessaire  quelles  se  proposent  par  le3  vrais  in- 
téressés à  les  avoir  bonnes  et  sur  les  lieux  où  elles  doivent 
être  mises  à  exécution  :  ce  moyen  équivaudrait  à  une  expé- 
rience. 

Voilà,  cit.  Consul,  des  idées  simples  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter.Mon  amour  du  bien  me  les  a  dictées  et  si 
je  me  hasarde  à  les  mettre  sous  vos  yeux,  c'est  que  je  suis 
intimement  convaincu  que  si  elles  sont  suivies,  les  colonies 
seront  à  jamais  purifiées  et  s'élèveront  rapidement  à  la 
plus  haute  prospérité* 

OBSERVATIONS 

Si  j'ai  proposé  de  faire  esquisser  dans  la  Colonie  les  lois 
organiques  qui  lui  sont  destinées,  c'est  qu'ayant  considéré 
les  colonies  comme  de  grandes  manufactures,  la  majorité, 
la  totalité  même  de  ces  lois  ne  doit  être  considérée  que 
comme  des  règlements  pour  tout  ce  qui  tient  et  a  rapport 
aux  cultures,  car  c'est  là  le  point  sur  lequel  toute  la  ma- 
chine coloniale  doit  rouler. 

C'est  ici  sur  les  lieux,  c'est  par  des  personnes  qui  su- 
bissent et  cultivent  lé  sol  de  la  colonie  avant  et  depuis  le 
nouveau  régime  qu'il  appartient  par  les  connaissances 
qu'elles  ont  acquises  de  proposer  au  gouvernement  ce  que 
l'expérience  a  déjà  montré  nécessaire  :  lo.  de  fixer  les  heu- 
res du  travail  pour  la  culture  comme  elles  le  font  en  France 
dans  les  manufactures.  C'est  encore  sur  les  lieux  que  doi- 
vent être  combinés  les  moyens  de  fixer  les  cultivateurs  sur 
les  habitations  sans  attaquer  les  bases  fondamentales  de  la 
Liberté. 

C'est  ici  qu'on  sentira  mieux  qu'en  Europ  combien  il  im- 
porte aux  intérêts  de  la  Métropole  de  ne  poins  morceler  les 
terrains  susceptibles  de  grandes  cultures  pour  les  subdiviser 
en  petites  portions. 

C'est  ici  où  l'on  pourra  mieux  combiner  les  moyens  d'em- 
pêcher les  propriétaires  égoïstes  do  sacrifier  la  prospérité 
nationale  à  leur  intérêt  du  moment  qui  les  porte  à  vendre 
bu  à  concéder  de  petites  portions  de  terrain  à  des  cultiva- 
teurs isolés  qui  négligent  les  grandes  cultures  pour  ne  s'oc- 
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cuper  qu'à  celle  des  légumes  et  vivre  du  pays-.  Les  obïigar 
tions  respectives  des  propriétaires >  fermiers  ou  régisseurs 
d'habitations  avec  les  cultivateurs,  la  subordination  équita- 
ble qui  doit  'exister  chez  celui  qui  doit  seulement  exécuter 
ce  qui  lui  est  ordonné,  à  celui  qui  dirige,  sont  autant  d'ob- 
jets à  traiter  pour  les  lois  organiques. 

Il  serait  fatigant  Me  faire  ici  l'énumération  de  tout  ce  qui 
nécessite  ma  proposition  ;  mais  il  est  un  objet  majeur  dont 
je  ne  puis  me  dispenser  de  parler  :  c'est  celui  des  rapports 
commerciaux  entre  ia  Métropole  et  ses  colonies  et  celui  de 
l'Impôt  à  y  établir. 

Nous  avons  posé  pour  une  des  bases  fondamentales  de  la 
Colonie  qu'elle  ne  pourrait  échanger  ses  productions  qu'avec 
la -Métropole.  Ce  n'est  pas  encore  assez  pour  l'intérêt  de 
cette  Métropole.  Il  faut  rapprocher  autant  qu'on  le  pourra' 
le  prix  des  denrées  coloniales  de  celui  des  marchandises  de 
France,  de  manière  que  celle-ci  ne  soit  pas  en  quelque  sorte 
tributaire  des  colonies.  Un  moyen  qui ,  me  parait  réunir 
beaucoup  d'autres  avantages  à  celui  que  je  viens  d'énoncer, 
c'est  la  manière  d'asseoir  l'impôt  dans  la  Colonie.  ' 

Conditions   nécessaires  dr  l'Impôt 

Il  faut  qu'un  impôt  unique  suffise  à  coûtes  les  dépense8 
de  la  Colonie,;  il  faut  que  loin  de  nuire  au  rétablissement 
de  la  culture  il  soit  au  contraire  un  moyen  de  l'activer  ;  il 
faut  qu'il  puisse  se  prélever  avec  les  moindres  frais  ;  il  faut 
qu'il  soit  bien  également  réparti- et, qu'il  soit  supporté  par 
toutes  les, classes  de  la  société  sans  désignation,  11  faut 
qu'il  rapproche,  comme  je  l'ai  dit,  le  prix  des  dénrées  colo- 
niales de  celui  des  marchandises  de  France.  Il  faut  enfin 
que  lorsque  les  dépenses,  énormes  du  moment  cesseront,  il 
puisse  fournir  à  la  Métropole  un  dédommagement  des  frais 
où  l'entraine  sa  protection. 

Four  obtenir  tous  les  avantages  ci-dessus  énoncés,  il  faut 
que  l'impôt  porte  sur  tous  les- objets  d'échange  entre  la  Mé- 
tropole et  les  colonies  ainsi  que  sur  toutes  espèces  de  con- 
sommations dans  la  Colonie. 

Je  vais,  présenter  un  exemple  pour  miedx  me  faire  enten- 
dre.  Supposons  que  la  valeur  de  toutes  les  denrées  produi, 
tes  par  la  Colonie  s'élève  à  50  millions  de  francs  et  que  la 
valeur  des  marchandises  de  France  à  introduire    pour  les 
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'  «chango*  duu  la  Jo'  mie  s'élève  j.  millions  ;  voici  uaa 
rnassa  ùofcale  de  3  )  millioas  à  imoo3ei*  ;  les  prermirs  à  10  op 
<U  sortie,  les  seconds  à  10  o[o  d'entrée  ;  voici  quels  seront 
les  résultats  : 

Le  commerce  de  France  instruit  qu'il  aura  à  payer  10  ojo 
de  la  valeur  de  chaque  cargaison  qu'il  enverra  à  St.-Domin- 
gue  portera  des  factures  à  10  o[o  au  dessus  de  la  valenr 
iitriasequa  de3  articles  qu'elles  contienuent  et  vendra  eu 
coaséquenae-  Instruit  égalctneat  que,  la  denrée  coloniale 
d)Uj  il  sa  chargera  en  retour  doit  10  ojo  d'impôt  à  la  sortie 
de  la  polo  aie,  il  fera  son  compte  pour  ne  la  payer  qu'en  rai- 
s>a  de  l'imoôt  qu'elle"  doit  payer  pour  être  embarquée. 

Il  est  clair  que  par  ce, moyen  la  denrée  seule  de  la  Colo- 
nia  supporte. a  cet  impH  et  noa  le  commsroB  et  que  dimi- 
n  il at  d'autaat  de  la  valeur  ordinaire  elle  se  rapprochera  de 
cille  àài  ooje-,s  porte*  p  tr  la  Franoe,  de  sorte  qu'en  damier 
rVsuïtat  la  Qoloaie  aura  pour  la  tonalité  de  ses  produits  une 
moindre  qa  latite  d'objets  portés  par  la  Métropole  qu'elle 
n(ii  avait  avant  l'établissement  de  cet  impôt.  Voilà  par 
quoi  tno/en  le  comn^rci  âb  la  Fraaee  ares  colonie* 
pe  ifc  lui  re^eair  a/aatageux.  Ou  peut  tirer  da  cette  maaière 
d'i  nooser,  les  moyea*  d'aceroitfe  la  culfcur».  Tous  le3  fonc- 
tio  i  aaires  pub  lia  s,  civils  et  m'.litiires,  n3  pouvant  être  payés 
que  sur  le  pro  luit  do  cet  impôt,  il  sera  fa3iie  d«  faire  sentir 
s  irfcoufc  au*  comm  miaats  militaires  et  à  la  gsndarmsrie, 
chargés  de  lap>lico  dos  ateliers  que  c'est  de  l'aativité  qu'ils 
d  mueront  aux  cultivateurs  et  de  l'ordre  qu'ils  miiafcien- 
droit  parmi  les  ateliers,  que  dépsnï  l'augoisntation  des 
•  productions-coloniales  et  par  coasâquent  de  leurs  appointe- 
ments;  car  moins  il  y  aura  de  dsareas  produites  moins  l'im- 
pôt qui  ne  porte  pas  de  recettes,  pourra  suffire  à  leur  paie* 
méat  ;  les  voilà  par  ce  moyen  intéressés,  à  pousser  les  cul- 
tivateurs au  travail. 

L'impôt  que  je  propose  devant  s'amortir  en  raison  des 
productions  coloniales,  il  s'ensuivra  qu'à  la  paix  ou  à  la 
restauration  totale  des  cultures  il.  produira  des  sommes 
considérables  dont  le  gouvernement  pousra  percevoir  une 
grande  partie  et  indiquer  l'emploi  du  reste  dans  la  Colonie. 
Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  dire  que  d'après  ce  plan  il 
ne  faudra  pas  établir  d'impôt  sur  les  denrées  coloniales  à 
leur  entrée  en  France  ;  car  il  ne  ferait  qu'acoroitre  leur  prix 
ai  x  dépens  du  peuple. 
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L'impôt  proposé  ssra  également  réparti  ;  car  tous  les  indi- 
vidus dont  l'industrie  dans  les  colonies  donnera  un*  part 
quelconque  dans  les  retenus  ne  paieront  l'impôt  qu'en  raison 
de  cette  part. 

Quant  à  la  perception  de  cet  impôt,  les  localités  la  ren- 
dent aussi  facile  que  peu  dispendieuse. 

On  ne  peut,  ce  me  semble,  rien  opposer  de  ratso  nnabie  ;\ 
l'établissement  de  cet  impôt,  si  ce  n'est  qu'il  peut  entraîne  * 
une  contrebande  désastreuse  pour  le  commerce  de  France. 
A.  cela  U  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre;  c'est  que  les  localité  s 
«ont  tout  aussi  favorables  pour  arrêter  la  contrebandî 
qu'elles  le  sont  à  la  perception  de  l'impôt  Au  reste  un  de* 
meilleurs  administrateurs  qu'ait  eus  cette  Colonie,  le  citoye  t 
Blarbois  était  parvenu  facilement  à  empêcher  toute  espèc  i 
de  contrebande,  et  ce  qui  s'est  fait  une  fois  peut  se  faire  une 
seconde. 

En  voilà  assez,  je  crois  ,pour  me  faire  entendre  de  l'homme 
d'Etat  sur  qui  reposent  les  destinées  de  la  France . 

Salut  et  respect 

Signé  :  Baimozto 

Extrait  iïme  lettre  de  Brun  La/ont  au  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies 

Paris  14  Fructidor  an  VHI 
J'ai  su  que  d'autres  dépêches  vous  étaient  parvenues  éga- 
lement du  général  Toussaint  Louverture  et  qu'il  vous  y  de- 
mande de  vouloir  faire  promouvoir  au  grade  de  chef  ou  gé- 
néral de  brigade  le  commandant  Christophe  que  j'ai  laissé 
commandant  d'arrondissement  du  Cap. 

Je  pense,citoyen  Ministre,  qu'il  est  de  la  sagesse  du  gou- 
vernement de  ne  point  accéder  à  cette  demande  du  général 
Toussaint  que  les  rapports  fallacieux  et  perfides  de  ce  com- 
mandant ont  pu  induire  en  erreur  â  Fégard  de  la  ville  du 
Cap  qui  a  été  stupéfaite  et  consternée  des  assassinats  pré- 
tendus juridiques  que  ce  commandant  y  a  fait  commettre 
peu  de  temps  avant  mon  départ. 

Cette  même  ville  a  été  frappée  encore  de  plusieurs  autres 
coupa  arbitraires  de  la  part  de  cet  officier,à  ma  connaissance; 
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j'ai  même  cru  devoir  conclure  à  sa  destitution,  me  concer- 
nant dans  mes  premiers  mémoires. 

Ce  commandant  est  venu  de  l'Angleterre  en  cette  île,  m'a 
t-on  dit,  comme  prisonnier.  J'ai  même  su  du  citoyen  Koume 
qu'il  était  de  la  Grenade  comme  lui.  D'autres  m'ont  ajouté 
qu'il  avait  été  employé  au  Cap  chez  un  aubergiste  anglo- 
américain  avec  lequel  il  y  était  arrivé, 

Jfai  eu  occasion  de  le  voir  traverser  les  rues  du  Cap  en 
compagnie  d'un  parlementaire  anglais  ou  du  consul  des 
Etats-Unis.  Tout  dans  sa  contenance  et  ses  traits  décelait  la 
joie  et  la  prédilection  qui  l'animait  pour  ces  étrangers,  lors- 
qu'il cherchait  et  saisissait  sans  raison  toutes  les  occasions 
de  mortifier  le  français  partisan  de  la  Métropole, 
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Protestation  votée  par  le  Sénat  de  la 
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